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Le Programme Local de l’Habitat adopt� le 18 juin 2004 par le Conseil Communautaire de Nantes M�tropole a 
permis, en mobilisant l’ensemble des communes membres et des partenaires, de concr�tiser, au travers d’un plan 
d’action, une volont� locale de d�veloppement et de diversification de l’offre de logements sur l’ensemble du 
territoire m�tropolitain.

Le programme d’actions et les moyens d’accompagnement du PLH sont tr�s vite entr�s en action et ont connu une 
mont�e en puissance rapide dans un contexte de march� du logement extr�mement tendu (demande forte, prix
�lev�s…).

Les r�sultats d’une politique de l’habitat ne se mesurent que sur le long terme, cependant, certains effets sont  
d’ores et d�j� perceptibles tant sur le plan quantitatif que sur le plan qualitatif.

Le pr�sent bilan d�veloppe les points forts de la politique locale de l’habitat entre 2004 et 2008 � savoir :

 l’atteinte des objectifs quantitatifs du PLH traduisant la relance de la construction neuve et de la 
production de logements locatifs sociaux.

 La mobilisation des communes membres � l’occasion de la transcription des objectifs du PLH dans 
les Plans Locaux d’Urbanisme

 La contractualisation avec les communes et les am�nageurs dans le cadre des conventions 
tripartites

 Le d�veloppement de nouvelles actions favorisant (entres-autres):

 l’accession abordable (Pr�t � Taux Z�ro)
 l’utilisation de techniques �conomes en �nergies (fond 

communautaire)…
 la production de logements destin�s aux jeunes et aux �tudiants

Les mutations et enjeux des nouveaux march�s, notamment la crise qui secoue les march�s financiers et par 
cons�quence l’ensemble de l’�conomie, de l’habitat ainsi que les points de questionnement ou de fragilit� soulev�s 
au travers de ce bilan devront �tre approfondis � l’occasion de l’actualisation du PLH qui sera lanc�e en 2009 pour 
une approbation en 2010 du nouveau programme d’action.

INTRODUCTION



Nantes M�tropole - Service Politique de l’Habitat – Bilan PLH 2008 F�vrier 2009

- 4 -

La construction neuve en 2008

Pour limiter l’�talement urbain, �viter la 
sp�cialisation sociale des communes et le tassement 
de la croissance d�mographique sur l’agglom�ration, 
le PLH a fix� un objectif annuel moyen de
3 900 logements.

6 615 LOGEMENTS AUTORIS�S
4 311 MIS EN CHANTIER

(source DRE-Fichier SITADEL)

Le ralentissement de la production

La tendance, amorc�e en 2006, tend � s’inverser 
avec une augmentation notable du nombre de
logements autoris�s (+ 697 entre 2007 et 2008), 
principalement sur les communes hors Nantes. 
Cependant, ce rythme soutenu du volume des 
autorisations n’est pas suivi du point de vue des 
mises en chantier. En effet, le nombre de logements 
commenc�s a chut� de plus de 800 unit�s entre 
2007 et 2008.

Des disparit�s territoriales

La production �tait jusque l� principalement 
concentr�e sur la ville centre, mais nous observons 
un accroissement sensible de l’activit� sur les autres 
communes de l’agglom�ration (3 768 logements 
autoris�s sur les communes hors Nantes). Les 4 
secteurs p�riph�riques ont un poids relativement 
homog�ne (10% � 14%).

La part de la production en ZAC, amorce un 
ralentissement, apr�s une p�riode de croissance et 
repr�sente 16 % du nombre de logements autoris�s.

La pr�dominance du logement collectif

Le logement collectif reste majoritaire (+ de 75% de 
la production) et reste le fait de la promotion 
immobili�re qui marque un temps d’arr�t (sur le 
d�marrage des chantiers) li� �:

- des difficult�s de commercialisation
- l’�volution des taux d’emprunts
- la frilosit� des diff�rents acteurs 

(acheteurs/investisseurs, �tablissements 
bancaires,…),

dans un contexte de crise � �conomique � de forte 
ampleur.

> LA TENDANCE 2000 – 2008

> LA REPARTITION TERRITORIALE

> LE POIDS DU LOGEMENT COLLECTIF

AXE I : RELANCER LA PRODUCTION D’HABITAT

1 Le d�veloppement de l’offre

Sources : DRE – SITADEL au 1/1/2009
Les graphiques repr�sentent l’ensemble des 
logements neufs autoris�s ou commenc�s (dont les 
logements en r�sidences ou foyer)
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Entre 2004 et 2008, une moyenne de 4 433 logements a 
�t� mise en chantier chaque ann�e ce qui repr�sente un 
exc�dent de plus de 13% par rapport aux objectifs d�finis
par le PLH.

La r�partition g�ographique n’est pas homog�ne. Nantes 
pr�sente un surplus de plus de 40% par rapport aux 
objectifs PLH, tandis que sur les secteurs p�riph�riques, 
seul le Sud-Ouest pr�sente un solde positif. 

Depuis 1999, la population de Nantes M�tropole a connu 
une hausse annuelle de 0,6% soit 3 504 habitants 
suppl�mentaires par an. 
Dans le m�me temps, le parc de r�sidences principales 
augmentait de pr�s de 20 000 unit�s (environ 0,9% par 
an).

Les objectifs de production du PDH sont plus ambitieux 
que le PLH actuel afin de renforcer le r�le de m�tropole 
r�gionale de l’agglom�ration et de lutter contre 
l’�talement urbain.
Les objectifs de logements sociaux de ce dernier ne 
tiennent pas compte des foyers et r�sidences.

AXE I : RELANCER LA PRODUCTION D’HABITAT

1 Le d�veloppement de l’offre

PDH SCOT PLH
Logements neufs 4300 3900 3900
Dont logements sociaux 1030 900 900

Objectifs de construction neuve par an sur Nantes Metropole
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La commercialisation des logements neufs

L’ann�e 2008 est marqu�e par l’association de Nantes 
M�tropole au dispositif OLOMA (Observatoire du 
Logement de la M�tropole Atlantique), outil mis en place 
� l’initiative de la f�d�ration des promoteurs 
constructeurs et permettant de suivre l’�volution du 
march� de l’immobilier neuf. 

Sur 2008, le nombre d’appartements disponibles � la 
vente continue de progresser tandis que le volume des 
ventes enregistre un ralentissement notable.

Entre 2000 et 2007, l’�cart entre les revenus des 
habitants et le prix du logement n’a cess� de s’accro�tre.
En 2006, le prix des maisons anciennes amorce un 
fl�chissement.

Le march� est essentiellement port� par la vente de 
petits logements, la part des grands logements restant 
minoritaire.

AXE I : RELANCER LA PRODUCTION D’HABITAT

1 Le d�veloppement de l’offre
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Activit� de la promotion immobili�re sur Nantes 
M�tropole

Source : OLOMA, ECLN
* : donnée incomplète

Principaux constats :
- Un rythme d�mographique et une attractivit� territoriale 

qui se maintiennent, une recomposition de la demande 
sur les centres urbains au d�triment du p�riurbain

- Un impact de la crise des march�s de l’immobilier 
Des questionnements induits :
- Doit-on r�viser les sc�narii de d�veloppement et les 

objectifs globaux de production ? 
- Comment prendre en compte l’impact de la crise sur le 

court terme ? 
- Quelle prise en compte des objectifs du PDH ?

 N�cessit� d’une actualisation des enjeux des march�s de 
l’habitat dans l’agglom�ration dans l’optique de 
l’actualisation du PLH
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La r�vision g�n�rale des Plans Locaux d’Urbanisme, 
prescrite le 21 juin 2002 et achev�e par les derni�res 
approbations en d�cembre 2007, a permis d’assurer une 
traduction directe du PLH, par une �laboration 
chronologique:

> Les objectifs quantitatifs du PLH ont ainsi �t� repris 
dans chaque PADD, retranscrits � l’�chelle communale.

> Des secteurs strat�giques pour l’habitat, 
notamment social, ont �t� inscrits dans les PLU, 
permettant de d�gager des capacit�s constructives en 
ad�quation avec ces objectifs : 43000 logements sur la 
dur�e du PLU soit environ 4300/an. 

Diff�rents outils ont pour cela �t� mobilis�s : 

> zonage et r�glement favorisant la diversification des 
formes d’habitat et le renouvellement urbain,
> limitation des zones d’extension de l’urbanisation,
> orientations d’am�nagement et servitudes de mixit�
sociale. 

L’ann�e 2008 a �t� marqu�e par l’�tude de l’opportunit� 
d’une prise en compte des prescriptions de la loi 
Engagement National pour le Logement (ENL)
entra�nant une modification des PLU :

> La Loi ENL introduit la possibilit� de d�limiter des 
secteurs dans lesquels sera impos�e la r�alisation d’une 
part de logement locatif dans les op�rations priv�es d’une 
certaine dimension.

> une �tude partenariale entre Nantes M�tropole, 
l’AURAN et les communes, centr�e dans un premier 
temps sur les communes de premi�re couronne.

> Une inscription d�j� op�r�e dans les PLU de Nantes et 
Rez�. 

Ces derni�res ann�es, la consommation d’espace li�e � la 
construction neuve est optimis�e � l’�chelle de Nantes 
M�tropole.

Carte PADD

Carte de la r�partition des logements sociaux 
par section cadastrale (travail sur les 

p�rim�tres ENL)

AXE I : RELANCER LA PRODUCTION D’HABITAT

2 L’action dans le cadre des PLU

Perspectives :

- Impact des dispositifs en faveur du logement social � 
�valuer : difficult�s li�es au montage d’op�ration et 
croisement avec les r�gles de constructibilit�,
stationnement, hauteur….

- Impact des mutations des march�s locaux de l’habitat 
sur  les objectifs quantitatifs � �valuer, dans le cadre 
de l’actualisation du PLH et les besoins induits en 
consommation fonci�re (voir tableau ci-dessous)

- Dynamisation de l’animation territoriale aupr�s des 
communes : revisiter la coh�rence entre objectifs et 
r�alisations et planifier et/ou prioriser les ouvertures 
� l’urbanisation

Estimation des besoins de fonciers � l'horizon 2015

Collectif ind.grp� ind pur Total
P�riode 1990-1995
Loire Atlantique 11 953 6 175 51,7% 1 516 12,7% 4 262 35,7% 53,1 70,4 523,1 646,7 18,5
Nantes Metropole 6 097 4 001 65,6% 622 10,2% 1 474 24,2% 30 27,8 121,2 179 34,1
P�riode 1996-2001
Loire Atlantique 11 953 4 775 39,9% 1 154 9,7% 6 024 50,4% 51,4 56,0 770,3 877,7 13,6
Nantes Metropole 6 097 3 829 62,8% 649 10,6% 1 619 26,6% 35,7 28,2 148,8 212,7 28,7
P�riode 2002-2007
Loire Atlantique 11 953 5 491 45,9% 1 075 9,0% 5 387 45,1% 54,7 56,1 628 738,8 16,2
Nantes Metropole 6 097 4 613 75,7% 421 6,9% 1 063 17,4% 40,3 18,1 95,9 154,4 39,5

Type construction
Collectif ind. Grp� Ind purprojections 2007

Besoins en foncier en haBesoins en 
RP

densit� � 
l'ha
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Un dispositif instaur� par le conseil communautaire le 
18/06/2004 et s’appuyant sur 2 outils :

- l’acquisition directe de foncier par Nantes 
M�tropole pour les op�rations majoritairement 
constitu�es de logements sociaux (petites 
op�rations d’habitat en milieux urbains diffus 
identifi�s dans les PLU) pour un portage de 2 � 
4 ans.

- le Programme d’Action Fonci�re au b�n�fice des 
communes en vue de constituer des r�serves � 
moyen et long terme pour l’habitat (pour les 
op�rations nouvelles d’habitat group� (ZAC) 
pilot�es par les communes en zone AU)

PAF HABITAT

Depuis 2004, nous observons une mont�e en puissance 
progressive de la politique fonci�re de Nantes M�tropole 
en faveur de l’habitat, pour une surface totale (hors 
reventes) d’environ 55,3 hectares et pour un co�t 
d’acquisition global  de l’ordre de 17 millions d’euros. 

La Politique fonci�re en faveur de l’habitat social

A l’instar du PAF Habitat, l’action en faveur du logement 
social conna�t une progression forte depuis 2004. A ce 
jour, pr�s de 5,6 ha (hors revente) ont �t� acquis pour 
un montant global d’investissement de pr�s de 9,6 
millions d’euros : 41 op�rations dont 10 sont engag�es 
qui repr�sentent 174 logements sociaux � construire.
Cette action sur le foncier participe pleinement au 
financement du logement social, lors de la cession de ces 
parcelles � des bailleurs : 1 tiers des acquisitions a fait 
l’objet de projet ou d’�tude de faisabilit� par des bailleurs 
sociaux.

Les ZAD

Une politique fonci�re efficace passe �galement par la 
mise en place de Zones d’Am�nagement Diff�r� qui 
permettent la constitution d’une r�serve cons�quente de 
foncier � moyen ou long terme. 

A ce jour :

>22 ZAD cr��es 
>17 ZAD en instruction par le Pr�fet
>15 ZAD en pr�paration (provisoire)

principalement situ�es en zone 2AU ou NX des Plans 
Locaux d’Urbanisme (plus de 700 ha / sur les 2000 ha) 

PAF HABITAT – Recettes pr�visionnelles

Habitat Social – Recettes pr�visionnelles 
� 4 ans

AXE I : RELANCER LA PRODUCTION D’HABITAT

3 D�velopper une politique fonci�re en faveur de l’habitat

Perspectives :
N�cessit� de prioriser les op�rations et r�interroger le 
dispositif d’action fonci�re et de d�velopper une strat�gie 
d’action fonci�re en lien avec la politique de l’habitat 
(crit�res de priorit�).
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L’activit� du march� de l’immobilier sur Nantes-
M�tropole

L’�tude du fichier des DIA (D�clarations d’intention 
d’ali�ner) fait appara�tre un tassement du nombre des 
demandes d�pos�es sur l’ensemble du territoire pour 
atteindre un niveau plus faible qu’en 2004 (moins de 
6 500 demandes enregistr�es en 2008).

Ces demandes de mutations portent pour pr�s de 68% 
d’entres-elles sur des logements. Plus de 10% des 
transactions concernent des terrains � b�tir.

Plus des � des biens sont des propri�t�s b�ties.

Les particuliers repr�sentent plus de 78% des vendeurs 
de biens. Les soci�t�s d’�conomie mixte et les soci�t�s 
sp�cialis�es dans l’immobilier repr�sentent entre 7% et 
8% des propri�taires.

Les biens, objets de ces mutations, se concentrent sur la 
ville de Nantes (pr�s de 40%) et sur les communes de la 
premi�re couronne (notamment Rez�, Saint-Herblain, 
Saint S�bastien sur Loire et Orvault).

Cependant, en fonction de la taille de la commune, nous 
observons que les communes p�riph�riques sont 
proportionnellement les plus actives du point de vue de la 
vente immobili�re. Ces tendances sont �videmment 
�troitement li�es � l’existence de zones op�rationnelles 
en activit� sur les territoires �tudi�s. 

Les pr�emptions

37 dossiers ont fait l’objet d’une proc�dure de 
pr�emption (35% pour des logements et 30% environ 
pour des terrains � b�tir).

Les biens acquis seront utilis�s en majorit� pour la 
production de logements (48,6% pr�empt�s au titre de la 
politique locale de l’habitat et 5,4% au titre du PAF 
Habitat).

L’impact sur le co�t d’acquisition :

Les d�l�gations

30 DIA ont fait l’objet d’une proc�dure de d�l�gation. 

60% des biens concernent des propri�t�s b�ties.  
Pr�s de 57% de logements et  plus de 13% de terrains � 
b�tir.

REPARTITION GEOGRAPHIQUE

Nbre de 
dossiers

Part

SUD-OUEST 727 11,2%
NORD-OUEST 1166 18,0%
NORD-EST 546 8,4%
SUD-EST 1463 22,6%
NANTES 2561 39,6%
Total 6463 100,0%

1%

17%

82%

B�TI NON B�TI NON PRECIS�

DIA-
LOGEMENT

DIA 
TERRAIN A 

B�TIR

Total DIA 
LOGEMENT

RP 1999
Activit� 
relative

SAINT JEAN DE BOISEAU 55 84 139 1574 8,8%
SAINT LEGER LES VIGNES 10 8 18 386 4,7%
LE PELLERIN 49 11 60 1390 4,3%
CARQUEFOU 124 68 192 5327 3,6%
REZ� 494 37 531 15082 3,5%
LA MONTAGNE 71 5 76 2186 3,5%
INDRE 51 1 52 1519 3,4%
THOUAR� SUR LOIRE 63 13 76 2251 3,4%
SAINTE LUCE SUR LOIRE 46 83 129 3870 3,3%
VERTOU 189 45 234 7226 3,2%
BOUAYE 31 28 59 1826 3,2%
LA CHAPELLE SUR ERDRE 135 39 174 5525 3,1%
BOUGUENAIS 133 40 173 5572 3,1%
MAUVES SUR LOIRE 12 12 24 805 3,0%
LES SORINIERES 58 3 61 2093 2,9%
COUERON 152 21 173 6347 2,7%
SAINT SEBASTIEN SUR LOIRE 233 34 267 9952 2,7%
ORVAULT 233 9 242 9127 2,7%
SAINT AIGNAN DE GRAND LIEU 23 7 30 1146 2,6%
BRAINS 13 5 18 747 2,4%
BASSE GOULAINE 41 9 50 2445 2,0%
SAUTRON 41 6 47 2366 2,0%
NANTES 1898 76 1974 130582 1,5%
SAINT HERBLAIN 198 23 221 17555 1,3%

4353 667 5020 236899 2,1%

Habitat

Montant mise en vente 4 199 650,0 €
Estimation domaines 3 889 354,0 € 310 296,0 €
Proposition achat 3 887 474,0 € 312 176,0 €
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5000

5500

6000

6500

7000

7500

8000

Evolution du nombre de DIA

Evolution du nombre de pr�emptions

5 714

2 897

6 486

4 425

3 887

0

1 000

2 000

3 000

4 000

5 000

6 000

7 000

2004 2005 2006 2007 2008

Milliers d'€

0

5

10

15

20

25

30

35

40

Co�t annuel Nantes Metropole Nbre de DIA



Nantes M�tropole - Service Politique de l’Habitat – Bilan PLH 2008 F�vrier 2009

- 10 -

Le Logement Individuel :

Les DIA portent:

- soit sur des logements de moyenne surface (102 biens 
compris entre 60 et 87 m�) entrant dans le champ des 
maisons de ville ou maisons group�es

- soit sur des logements de grande surface (sup�rieure � 
100 m�).

Le co�t moyen de mise en vente est l�g�rement inf�rieur 
� 200 000 € (frais inclus), pour un co�t moyen au m� de 
1 369€.

Le Logement Collectif :

Les biens faisant l’objet d’une proc�dure d’acquisition 
sont compos�s essentiellement de logements de petite et 
moyenne surface (de 18 � 87 m�).

La surface  moyenne est de 60 m� pour un co�t 
d’acquisition de pr�s de 139 000 € soit 2 280 € du m�.

(les valeurs mentionn�es prennent en compte le co�t de la 
parcelle)

Le Terrain à Bâtir :

Les transactions portent sur des parcelles de petite et 
moyenne surface (de 250 m� � 750 m�). 

Le prix moyen de terrains de cette taille est de  89 327 € 
pour une surface moyenne de 458 m� (soit 195 € par m� 
environ) 

INDIVIDUEL

<46 46 - 59 60 - 72 73 - 87 88 - 98 99 - 149 150 et +
Nbre 37 40 42 60 27 120 348

Surface totale 1 106 2 091 2 800 4 774 2 495 14 745 69 736
Surface moyenne 30 52 67 80 92 123 200

Prix total 3 110 314 € 5 395 360 € 6 561 862 € 10 878 000 € 5 170 090 € 23 976 145 € 78 713 525 €
Prix moyen 84 063 € 134 884 € 156 235 € 181 300 € 191 485 € 199 801 € 226 188 €

Prix moyen / m� 2 812 € 2 580 € 2 344 € 2 279 € 2 072 € 1 626 € 1 129 €

Surface en m�

COLLECTIF

<18 18 - 29 30 - 45 46 - 59 60 - 72 73 - 87 88 - 98 99 - 149 150 et +
Nbre 36 132 202 160 129 114 51 88 22

Surface totale 548 3205 7532 8438 8608 9085 4735 10221 4080
Surface moyenne 15 24 37 53 67 80 93 116 185

Prix total 1 604 221 € 8 308 407 € 18 101 263 € 20 295 714 € 19 136 109 € 19 788 450 € 10 608 629 € 23 877 194 € 6 986 750 €
Prix moyen 44 562 € 62 942 € 89 610 € 126 848 € 148 342 € 173 583 € 208 012 € 271 332 € 317 580 €

Prix moyen / m� 2 927 € 2 592 € 2 403 € 2 405 € 2 223 € 2 178 € 2 240 € 2 336 € 1 712 €

Surface en m�

Répartition par surface (en m²)

<46 46 - 59 60 - 72 73 - 87 88 - 98 99 - 149 150 et +

Répartition par surface (en m²)

<18 18 - 29 30 - 45 46 - 59 60 - 72 73 - 87

88 - 98 99 - 149 150 et +

<250 250-499 500 - 749 750 - 999 1000 - 1249 1250-1499 1500 et +
Nbre 37 211 144 43 28 18 103

Surface 7052 75860 86881 36243 30736 24727 658229
Surface moyenne 190,6 359,5 603,3 842,9 1 097,7 1 373,7 6 390,6

Prix total 3147235 17253582 14457658 5489065 3956940 2780094 43164887
Prix moyen 85 060 € 81 771 € 100 400 € 127 653 € 141 319 € 154 450 € 419 077 €

Prix moyen / m� 446 € 227 € 166 € 151 € 129 € 112 € 66 €

Surface en m�
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Les Conventions tripartites

L’intervention en amont des communes et de Nantes 
M�tropole dans le processus de coproduction du 
logement dans les zones d’habitat  permet de fixer les 
objectifs de r�alisation tant quantitatifs que qualitatifs.

Ces zones font l’objet d’une contractualisation avec les 
communes et les am�nageurs sous forme de conventions 
tripartites :

 17 conventions tripartites sign�es, repr�sentant 
9148 logements, dont 23,9% de logements 
sociaux dont la r�alisation s’�chelonne jusqu’en 
2016.

 8 conventions en cours de signature, pour un 
total de 3920 logements dont 24% de logements 
sociaux.

 7 zones en �tude, pour 935 logements dont 
23,9% de logements locatifs sociaux, ainsi que 
la ZAD des Isles (1100 logements 
suppl�mentaires).

En moyenne annuelle entre 2004 et 2007, la production 
de logements en ZAC (sur la base des permis d�livr�s –
source SITADEL / DRE) repr�sente 25,4% de l’ensemble 
des logements. Sur l’ann�e 2008, nous observons une 
chute de la part des logements autoris�s en ZAC 
(16,3%), port�e principalement par des programmes de 
petites tailles ou la production de  logements individuels 
par des particuliers. 

La r�serve th�orique de logements en ZAC repr�sente 
plus de 6 ann�es des objectifs PLH. 

Outre les objectifs quantitatifs, cette d�marche 
partenariale a permis la mise en œuvre d’un dispositif de 
minoration de la charge fonci�re pour le logement social 
� des co�ts compris entre 100 et 180 €/m� HON.

Ce partenariat permet �galement, tout en respectant 
l’�quilibre des op�rations,  de proposer des logements 
dans une gamme de prix interm�diaire (prix de vente 
<2200 � 2400 €/m� habitable) afin de favoriser les 
mobilit�s r�sidentielles (sortie du parc  locatif social et 
priv� pour un certain nombre de m�nages solvabilis�s
dans le cadre de cette d�marche). Les conditions de 
reventes sont peut-�tre d�finies dans le cadre de clauses 
anti-sp�culatives.

La production moyenne en ZAC est relativement 
importante (pr�s du quart des logements autoris�s), 
m�me si des d�s�quilibres territoriaux apparaissent (voir 
annexes � r�partition par commune �).

Les aides moyennes de Nantes M�tropole � 
l’am�nagement :

Aides � l’am�nagement : 510 €/lgt
Travaux d’accompagnement : 2 400 €/lgt

Aides moyenne arrondie : 3 000 €/lgt

AXE I : RELANCER LA PRODUCTION D’HABITAT

4 Optimiser les op�rations d�volues � l’habitat

Objec t i f  
annuel  PLH

Par t  pr odu i te 
en ZAC

Nbre de 
logement s  
pr oj et �s

Nbr e de 
logement s  
autor i s �s

Res t e � 
pr odu i re

Equivalent  
ann�e 

pr oduc t i on 
PLH

Cumul

p�r iode 2004-2007 990 1, 0

ZAC c onvent i on t r i par t i t es 9 148 2 725 6 423 6 ,5

Convent ions  en pr oj et 3 920 0 3 920 4, 0 10, 4
Zones  en �t ude 935 0 935 0, 9 11, 4

3900 25,40%

Perspectives

 Evaluation du dispositif d’intervention de Nantes 
M�tropole

 Privil�gier une approche globale de d�veloppement urbain 
(logement, �quipements, d�placements)

 Affiner les objectifs de production par commune et par 
type de logement dans le cadre de l’actualisation du PLH

 Pour �viter un effet de concurrence entre les ZAC, 
notamment dans le contexte actuel de crise de 
l’immobilier : n�cessit� d’une planification des op�rations 
d’habitat ainsi que d’une coordination et une veille 
facilit�es par la mise en place d’un syst�me d’observation

Evolution de la production en ZAC

0
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Les Operations Pilotes

La r�alisation d’op�rations pilotes d’habitat, pr�vues dans 
le PLH, r�pondent � un double objectif :

> Lutter contre l’�talement urbain en proposant des 
formes d’habitat peu consommatrices d’espace (densit� 
de 28 � 60 logts/ha)

> Favoriser l’accession sociale et la primo-accession par 
une ma�trise des co�ts de sortie tout en assurant la 
recherche d’une qualit� architecturale et urbaine, 
n�cessaire au succ�s de ce type de logements.

Les op�rations pilotes ont fait l’objet d’un appel � projet 
aupr�s des communes de l’agglom�ration.

4 sites ont �t� retenus :

> Mauves sur Loire : les zones d’urbanisation future 
Centre Bourg et Pontereau Piloti�re. (stade pr�-
op�rationnel)

> Bouaye : la ZAC des Ormeaux (consultation des 
op�rateurs � venir)

> Les Sorini�res : la ZAC des Vignes (r�alisation en deux 
tranches – la premi�re tranche est en cours de r�alisation 
par ATARAXIA.

> Rez� : La Pirotterie II, en cours d’am�nagement.

La relance de la production d’habitat doit �galement 
permettre de r�pondre � des initiatives priv�es :

Une d�marche partenariale d’�co construction

La ville de Rez� accompagne un projet d’habitat 
individuel group� dense et durable sur le fonctionnement 
en coop�rative devant permettre une auto-gestion du 
quartier et la limitation des effets sp�culatifs.

Sur une parcelle de 3785 m� (faisant l’objet d’une 
servitude de mixit� sociale), projet de 12 logements dont 
50% de sociaux ou d’abordable.

Les obligations r�glementaires (notamment la part de 
logements sociaux et les r�gles de constructibilit� -
stationnement)  compliquent le montage de ce type de 
projet.

Mauves-sur-Loire : secteur centre bourg et 
Pontereau Pileti�re

Projet de logement group� �cologique,
Habitats et �nergies Naturelles (HEN)

AXE I : RELANCER LA PRODUCTION D’HABITAT

4 Optimiser les op�rations d�volues � l’habitat
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Evolution de la programmation

Afin de favoriser, l’acc�s du plus grand nombre � un 
logement et d�velopper les parcours r�sidentiels, le PLH 
a fix� les objectifs suivants :

900 logements neufs par an dont 150 au titre de la 
reconstruction (400 logements sur Nantes et 500 dans 
les autres communes de l’agglom�ration).

L’�volution de la programmation entre 2001 et 2008 
montre une progression nette du nombre global de 
logements sociaux financ�s ou agr��s sur 
l’agglom�ration. 2004 appara�t comme l’ann�e charni�re 
avec un doublement du nombre de logements financ�s. 
Cet accroissement est confirm� depuis la prise de la 
d�l�gation des aides � la pierre :

> chaque ann�e, depuis 2006, la programmation de 
logements sociaux en PLUS et PLAI d�passe les 
objectifs du PLH, en 2008 (1017 logements 
financ�s).
> l’offre en logements adapt�s (PLA I) est largement 
sup�rieure aux objectifs PLH, avec 230 logements 
subventionn�s pour un objectif de 75 unit�s sur 
l’ann�e 2008.
> la r�partition au sein du territoire tend � 
s’�quilibrer. Nantes d�passe toujours largement les 
objectifs fix�s par le PLH avec plus de 500 logements 
agr��s en 2008. 
Pour la premi�re fois cette ann�e, les 
engagements sur les communes hors Nantes 
d�passent �galement les objectifs
territorialis�s du PLH (500 logements/an).
Nous y voyons l’impact de la mobilisation de foncier 
op�r�e par la ville, mais �galement l’effet induit par 
les grandes op�rations d’am�nagement.

L’impact de la hausse sensible de la production 2005-
2006 devrait se faire sentir en termes de livraisons sur 
2008 et 2009, le nombre de logements livr�s �tant rest� 
� un niveau plancher jusqu’en 2007. Est en cause 
l’accroissement du d�lai moyen entre la d�cision de 
financement et la livraison effective, t�moignant d’une 
augmentation des d�lais de montage des op�rations 
(difficult�s de bouclage des march�s et �quilibres 
financiers des op�rations).

Ces �carts ont une incidence budg�taire pour Nantes 
M�tropole : d�calage croissant entre engagement 
financier et r�alisation des cr�dits de paiement, 
autrement dit, un creusement des �carts entre 
l’engagement de financement et le paiement effectif des 
aides. 

La crise ressentie dans le domaine de la promotion 
immobili�re devrait se faire ressentir de plusieurs 
mani�res sur la production de logements sociaux :

> accroissement du nombre de logements financ�s (par 
le biais du rachat d’un certain nombre de logements pour 
relancer la construction (mesure des � 30 000 logements 
annonc�e en oct. 2008)),
> risque d’annulation des programmes en VEFA (hors 
mesure des 30000 logements),

AXE II : DIVERSIFIER L’OFFRE POUR ASSURER LES PARCOURS 
RESIDENTIELS DES MENAGES

1 Accompagner la production de logements sociaux

2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008
PLUS 411 283 380 496 800 530 553
PLA I 121 67 51 95 58 222 230
PLUS CD et PLUS ANRU - 63 80 74 60 80 234
PLS 184 193 730 368 313 493 340
PLS Fonci�re - - 34 55 59 169 131

TOTAL 716 606 1275 1088 1290 1494 1488

*  l e  n o m b r e  d e  l o g e m e n t s  p r o g r a m m é s  c o r r e s p o n d  a u x  d é c i s i o n s  d e  f i n a n c e m e n t ,

EVOLUTION DE LA PROGRAMMATION DES LOGEMENTS SOCIAUX 2002-2008 

A v a n t  p r i s e  d e  d é l é g a t i o n A p r è s  p r i s e  d e  d é l é g a t i o n
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Le Financement du logement social

Depuis 1999, nous assistons � une augmentation 
continue du prix moyen de revient du logement social.

> + 78% entre 1999 et 2007 (prix estim� au moment de 
la demande de financement)
> + 5 700 € par logement et par an depuis 1999.

Cette envol�e des co�ts de la construction s’accompagne 
des co�ts li�s aux exigences nouvelles en faveur de la 
performance �nerg�tique mais �galement des contraintes 
r�glementaires en mati�re d’accessibilit� au logement
pour les personnes handicap�es ou li�es au PLU 
stationnement, hauteur,…).

s �l�ments n�cessitent un recours aux fonds propres des 
bailleurs de plus en plus important (20% en moyenne en 
2007 contre 15 % en 2006) et une augmentation 
cons�quente des aides publiques. En 2008, les cr�dits de 
paiement de Nantes M�tropole pour la construction neuve 
(PLUS-PLAI-PLUSCD) s’�l�vent � 2,4 millions d’euros 
pour une aide moyenne de 8 000€ par logement PLUS et 
10 000€ pour un PLAI. Dans le m�me temps, la 
collectivit� a programm� 7,9 millions d’euros 
d’engagement pour financer de futures op�rations.
La prise de d�cision des aides � la pierre, en 2006, a 
permis de r�pondre en partie � ces difficult�s et pr�sente 
des atouts non n�gligeables :

guichet unique sous l’�gide de Nantes M�tropole
meilleure prise en compte de la r�alit� et des difficult�s 

du montage de certaines op�rations
> financement adapt� � chaque op�ration.

Action nouvelle en faveur de 
la performance �nerg�tique

En 2006, le conseil communautaire a adopt� la mise en 
œuvre d’un fond pour la performance �nerg�tique 
dans le logement social. Ce fond s’accompagne d’une 
expertise interne de Nantes M�tropole avec la cr�ation de 
la mission �nergie permettant d’accompagner les 
diff�rents partenaires dans leurs d�marches de 
construction neuve ou de r�habilitation de leur parc.

> 2008 :   environ 1 000 logements ont �t� 
subventionn�s (350 logements neufs et 650 logements 
r�habilit�s).
Un budget global plafonn� � 500 000€,  alors qu’il n’�tait 
que de 400 000 € en 2007.

Ces op�rations visent des �conomies de charges 
�nerg�tiques annuelles pour les locataires :

> Eau chaude sanitaire produite par des capteurs solaires 
(50 � 60 € de moins)
> Isolation thermique par l’ext�rieur : 80 � 100€ de 
r�duction des charges de chauffage par foyer
> Constructions neuves plus performantes que la 
r�glementation : 15 � 20% de consommation 
�nerg�tique en moins.

AXE II : DIVERSIFIER L’OFFRE POUR ASSURER LES PARCOURS 
RESIDENTIELS DES MENAGES

1 Accompagner la production de logements sociaux
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Perspectives :
Dans le cadre du PLH actualiser les modalit�s de 
financement du logement social et adapter notre aide
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Structure de financement d’un PLUS

2007 Prix de revient moyen =  110 000 €/logement

14 200 € / logt

1 200 €8 000 €5 000 €

CG44NMETAT

14 200 € / logt

1 200 €8 000 €5 000 €
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�

20 000 €

Fonds 
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�
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6 000 € *

1 %

6 000 € *

1 %

70 000 €
�

73 600 €
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70 000 €
�

73 600 €
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13 %
Subventions publiques

13 %
15 �
19 %
15 �
19 %

5 � 6 %5 � 6 % 57 � 62 %

* R�gle d’intervention du 1 % : 
12 000 €/logt pour 50 % des logements
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La Vente en Etat Futur d’Ach�vement

La production de logements en VEFA 
(promoteur/bailleur) apr�s avoir connu, depuis 2005, un 
fort d�veloppement, amorce un repli imputable aux 
difficult�s connues par le secteur de la promotion priv�e 
sur l’ann�e 2008. Cependant, sur 2009, ce type de 
montage devrait conna�tre une forte progression avec la 
mise en œuvre de la mesure de rachat des 
30 000 logements aux promoteurs priv�s.

La Vente en Etat Futur d’Ach�vement constitue un outil 
facilitateur de production de logement social, et de mixit� 
au sein d’op�rations d’importance, s’int�grant aussi bien 
dans les programmes de renouvellement urbain que dans 
les nouvelles op�rations d’am�nagement.

Certaines r�gles ont �t� clarifi�es par la d�lib�ration du 
conseil communautaire du 23/10/2006 :

> caract�re exceptionnel du montage en VEFA (� �viter 
en ZAC)
> encadrement des prix de cession aux bailleurs (1 550€ 
TTC/m� SU plafonn�e � 1 900€)
> aides octroy�es aux bailleurs par Nantes M�tropole

Le logement locatif interm�diaire (PLS)

La production de ce type de logement, apparu en 2002, a 
augment� fortement entre 2006 et 2007. 

En 2008, nous assistons � un repli de ce type de produit, 
avec le retrait massif des investisseurs.

Caract�ristiques du PLS :

> 36% de la production neuve de logements locatifs 
sociaux entre 2001 et 2008 (h�bergement collectif 
compris)
> 62% des logements neufs en h�bergement collectif et 
25% de logements familiaux 
> produit principalement par des associations, la fonci�re 
logement, le CG 44 et des investisseurs
> une typologie contrast�e en fonction des op�rateurs :

- la fonci�re produit du logement familial 
de moyenne surface (T3/T4)
- les investisseurs s’orientent � plus de 
80% sur le T2/T3

> r�le majeur du PLS dans la production de petits 
logements (T1 ou T1Bis repr�sentant 18% de la 
production de logements neufs) en structure 
d’h�bergement collectif. 60% de ces logements sont 
financ�s en PLS.
> un co�t moyen �lev�, au regard des autres types de 
financement :

- 2 300 � 2 400 €/m� pour le PLS
- 2 600 � plus de 3 000€/m� pour le 
PLS Fonci�re.

AXE II : DIVERSIFIER L’OFFRE POUR ASSURER LES PARCOURS 
RESIDENTIELS DES MENAGES

1 Accompagner la production de logements sociaux

prix moyen 
au m�

prix de revient 
par m� SU

Ma�trise d'ouvrage 
directe 104 520 € 1 567 €
VEFA 102 205 € 1 609 €
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Bilan art. 55 Loi SRU

L’ann�e 2007 est marqu�e par l’entr�e de la commune de 
Bouaye dans le dispositif relevant de l’article 55 de la Loi 
SRU imposant l’obligation d’avoir 20% de logements 
sociaux. Ceci explique l’accroissement marqu� du 
d�calage entre le nombre de r�sidences principales et le 
nombre de logements sociaux sur les communes de 
l’agglom�ration soumises � l’article 55 de la Loi SRU.

2002 2007 Evolution

R�sidences 
Principales

242 671 255 696 5,4%

Logements sociaux 46 355 49 837 7,5%

Entre 2002 et 2007, l’effort de construction de logements 
sociaux a permis de compenser la progression du nombre 
de r�sidences principales permettant de pr�server 
l’�quilibre pr�caire existant.

Cependant cette �volution moyenne masque des 
disparit�s fortes en fonction des territoires. 

Taux SRU 2007 sur l’agglom�ration : 19,49%
Taux SRU (hors Nantes et St-Herblain) : 11,88%

Compte tenu des objectifs de rattrapage SRU initialement 
fix� � 20 ans sur un rythme de 370 logements par an, ce 
sont aujourd’hui, 534 logements par an qu’il faudrait 
construire, uniquement pour r�soudre  le d�ficit existant.

L’effort de production engag� doit se poursuivre � un 
rythme �quivalent, dans un contexte de production de 
logements de plus en plus difficile.

A noter : 

En 2008, un certain nombre de communes de 
l’agglom�ration ont fait l’objet d’un constat de carence de 
la part des services de l’Etat pour non respect des 
objectifs triennaux impos�s pour rattraper le d�ficit SRU.

Evolution du nombre de R�sidences principales et du nombre de logements sociaux
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Ensemble des communes soumises au décompte au titre de l ' art . 55 de la Loi SRU hors Nantes et St Herblain

La commune 
de Bouaye 

intègre le 
décompte 

SRU

2002 2007 Evolution

Logements sociaux 
manquant dont :

7478 7878 400

Secteur NO (hors St-
Herblain)

1823 2003 180

Secteur NE 1348 1236 -112

Secteur SO (hors 
Bouaye)

679 740 61

Bouaye NC 267 267

Secteur SE (hors Rez�) 3169 3195 26

Rez� 459 437 -22

AXE II : DIVERSIFIER L’OFFRE POUR ASSURER LES PARCOURS 
RESIDENTIELS DES MENAGES

1 Accompagner la production de logements sociaux

Perspectives : 

Rattrapage SRU � prendre en compte dans la r�vision 
des objectifs PLH.

Sources : DDE-Inventaire art.55 Loi SRU – 2002-2007

La Chapelle sur Erdre 825

Coueron 286 Carquefou 475

Indre 136 Mauves / Loire NC

Orvault 428 Ste Luce / Loire 434

Sautron 328 Thouar� / Loire 327

2003 1236

Part du d�ficit global 25,4% Part du d�ficit global 15,7%

Objectif PLH Objectif PLH

101 logts / an 62 logts / an

Bouaye 267

Bouguenais 131

Brains NC

La Montagne 183

Le Pellerin 207 Basse-Goulaine 395

St Aignan de Grandlieu NC Les Sorini�res 383

St Jean de Boiseau 219 St Sebastien / Loire 1149

St Leger Les Vignes NC Vertou 1268

1007 3195

Part du d�ficit global 12,8% Part du d�ficit global 40,6%

Objectif PLH Objectif PLH

51 logts / an 160 logts/an

Secteur Nord-Ouest Secteur Nord-Est

Secteur Sud-Ouest Secteur Sud-Est

Part du d�ficit global

5,50%

Objetcif PLH

22 logts / an

2003 1236

1007 3195

NANTES

0
St-

Herblain
0

REZE

437

DEFICIT GLOBAL AU TITRE DE 
L'ART.55 DE LA LOI SRU :

7 878 LOGEMENTS

A RATTRAPER 
(soit 15,8% du PARC EXISTANT)

RATTRAPAGE AU RYTHME DE 5% PAR 
AN 

396 LOGEMENTS PAR AN

(rythme estimé en 2006 : 
374 Logements)

EN PLUS DU RYTHME DE PRODUCTION 
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La R�habilitation

Le PLH a d�fini des r�gles d’intervention sur le parc 
ancien jamais r�habilit� (HLMO), qui concerne 
essentiellement le parc de Nantes Habitat et a fix� les 
objectifs suivants :

800 remises � niveau du parc ancien
50 restructurations lourdes

Soit 850 logements / an

> entre 2004 et 2008 : plus de 5 000 logements 
r�habilit�s (secteurs ANRU compris).

> entre 2001 et 2007 un doublement du montant moyen 
des travaux par logement passant de 12 000 € en 
moyenne � pr�s de 30 000 € en 2007, s’expliquant par 
certaines r�habilitations lourdes de logements.

> une augmentation des aides � la r�habilitation passant 
de 3 000 € en moyenne en 2001 � 11 000 € en 2007 
tous financeurs confondus. 

> une progression massive de la part des financements 
accord�s par Nantes M�tropole passant de 1 000 € en 
moyenne par logement en 2001 � plus de 8 000 € par 
logement en 2007.
Les aides moyennes par logement sur l’ann�e 2008 
diminuent fortement. Cette baisse s’explique 
principalement par la nature des travaux effectu�s (pas 
de r�habilitation lourde, travaux de remises aux normes 
thermiques, adaptation des logements.)

> Budget Nantes M�tropole en 2008 (Cr�dits de 
paiement) : 2 Millions d’euros.

L’accompagnement de l’ANRU

Quatre sites font l’objet de conventions avec l’Agence 
Nationale pour la R�novation Urbaine : le GPV Malakoff, 
les Dervalli�res, Bout des Landes Bruy�res et Bellevue 
Harli�re. 
Le 9 f�vrier dernier, la ville de Saint-Herblain et l’ANRU 
ont �galement sign� une convention concr�tisant la 
r�habilitation du Sillon de Bretagne. A cette occasion, 
l’ANRU s’est �galement engag�e avec la ville de Nantes 
pour mener � bien la phase II du GPV Malakoff 
(ouverture su secteur vers la Loire et le quartier de la 
gare). 

> Au bilan 2008 :
pr�s de 1 000 logements d�molis depuis 2003
environ 600 logements reconstruits
1500 logements r�habilit�s

AXE II : DIVERSIFIER L’OFFRE POUR ASSURER LES PARCOURS 
RESIDENTIELS DES MENAGES

1 Accompagner la production de logements sociaux
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La demande de logements locatifs sociaux

La demande de logements locatifs sociaux augmente de 
fa�on continue depuis 2001 pour atteindre 
22 338 demandeurs au 31/12/2008.

Le nombre de demandes satisfaites se situe aux 
alentours de 5 000 demandes par an, avec de l�g�res 
fluctuations annuelles. La part des demandes satisfaites 
tend � baisser l�g�rement pour repr�senter 24% de 
l’ensemble des demandes.

Le projet de Loi � mobilisation pour le logement et la 
lutte contre l’exclusion � pr�voit que les plafonds des 
ressources pour acc�der au logement social soient 
abaiss�s de 10% et que leur �volution tienne compte de 
l’indice des prix � la consommation, et non plus du SMIC. 
Cette mesure aura pour cons�quence de permettre 
l’acc�s au parc social � 60% de la population (Cabinet 
ITC – table ronde sur le logement locatif social)

Sur ces  5 000 demandes, pr�s de 35% des m�nages 
sont d�j� locataires dans le parc social (demande de 
mutation interne).

La demande porte principalement sur du T2/T3 (pr�s de 
70% de l’ensemble dossiers). Cependant, la demande est 
satisfaite majoritairement sur du T1 et du T3 au 
d�triment du T2.

La programmation r�cente tient compte de ces �l�ments 
et recentre la production sur les logements T2/T3.

Pour ce qui est des grands logements, davantage 
repr�sent�s dans le parc ancien, la satisfaction de la 
demande doit �galement passer par la mobilisation de 
l’existant en favorisant la mobilit� interne du parc, tout 
en sachant que le taux de rotation relativement stable 
depuis 2004 (aux environ de 9,7%) reste faible.

Le parc locatif social sur l’agglom�ration se caract�rise 
�galement par un taux de vacance faible (1,7% contre 
2,3% en moyenne nationale).

AXE II : DIVERSIFIER L’OFFRE POUR ASSURER LES PARCOURS 
RESIDENTIELS DES MENAGES

1 Accompagner la production de logements sociaux
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La forte croissance des prix de l’immobilier (plus de 
100%) en d�calage massif par rapport � l’inflation  
(+17%) entre 2000 et 2007 a eu pour cons�quences :

> la remise en cause des parcours r�sidentiels 
induits par l’inad�quation croissante entre le budget 
des acc�dants et les types de biens propos�s sur le 
march� local

> d’importants d�s�quilibres financiers des 
op�rations d’am�nagement incluant une forte 
proportion de logements sociaux et abordables.

Pour tenter de rem�dier � ces dysfonctionnements, 
plusieurs pistes sont � suivre.

Des dispositions nationales

TVA � 5.5% dans les secteurs ANRU

La Loi Engagement National pour le Logement a instaur� 
la mise en place d’une TVA � 5,5% pour la vente de 
programmes immobiliers situ�s dans un rayon de 500 m 
autour d’une Zone Urbaine Sensible comprenant un 
p�rim�tre ANRU. Cette mesure tend � promouvoir la mise 
en œuvre de programmes d’accession � la propri�t�  en 
suivant plusieurs objectifs et notamment :

> favoriser la mixit� des populations dans et autour de 
ces quartiers sp�cifiques
> permettre a des m�nages aux ressources plus faibles 
d’acc�der � la propri�t� par l’achat d’un bien 15% moins 
cher que les prix du march�.

LE PASS Foncier

A l’instigation de l’Etat, ce dispositif permet de dissocier 
le foncier du b�ti, pour l’achat d’un logement individuel. 
L’acqu�reur paye le terrain � l’issue de l’investissement 
avec une possibilit� de lever l’option d’achat du terrain 
quand il le souhaite dans les 25 ann�es suivant la 
signature de l’acte.

N�cessitant le versement d’une aide par la collectivit� (� 
hauteur de 4 000€), il permet � l’acqu�reur de b�n�ficier 
d’une TVA � 5,5%.

Il cumule un avantage fiscal et une am�lioration de 
solvabilit� des candidats (m�nages dont les salaires sont 
proche de 2 300€ et sans apport).

Le PSLA appara�t plus cher en co�t d’acquisition, car le 
bien est vendu � un horizon de 5 ans et le bailleur estime 
une d�valuation du bien sur la p�riode (le prix de cession 
s’�levant alors � 148 000 €).

L’actualisation du prix du foncier semble grever 
fortement l’�quilibre budg�taire de l’op�ration. 
Cependant, l’�volution du co�t est index�e sur l’inflation 
et reste inf�rieure au taux annuel d’inflation. C’est 
�galement un moyen de valoriser le bien.

> D’autres �volutions sont en cours notamment sur le 
PTZ national et l’ouverture du PASS Foncier au collectif.

AXE II : DIVERSIFIER L’OFFRE POUR ASSURER LES PARCOURS 
RESIDENTIELS DES MENAGES

2 R�introduire une offre en accession abordable

lot libre PSLA
Terrain B�ti

Terrain 18700€ HT 28 436 € HT

1898 € HT /m� 
HAB

153737,50 € HT 111 848,40 €

Total HT 172 438 € 146 919,50 € 28 436 € HT 111 848,40 €
19,60% 5,50% 5,50% 5,50%
33 798 € 8 080,50 € 1 564 € 6 151,70 €

Total TTC 206 236 € 155 000 € 30 000 € 118 000 €

1,5% par an 13 529 €
2,5% par an 25 618 €

Actualisation diff�r� 
de foncier

148 000 €

PASS Foncier

TVA 

Maison

1996 2006
Prix moyen d'une maison 
ancienne sur Nantes M�tropole

86 400 € 235 700 €

Nombre d'ann�es de revenus pour 
acheter une maison

3,4 ann�es 7,4 ann�es

Prix moyen d'un terrain sur 
Nantes M�tropole

30 340 € 116 700 €

Nombre d'ann�es de revenus pour 
acheter une terrain

1,2 ann�es 3,7 ann�es

Sources : DGI Filocom, Chambre de Notaires, nantes Métropole, AURAN
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Le dispositif dans les op�rations publiques 
d’am�nagement.

L’urgence de cette situation a g�n�r� l’initiation d’un 
dispositif en faveur de l’accession abordable dont les 
bases ont �t� d�finies par la d�lib�ration du Conseil 
Communautaire du 9 mars 2007 se traduisant par :

> un partenariat en amont des projets entre 
Nantes M�tropole, les communes, les am�nageurs et 
les promoteurs (co-d�finition du projet (type et 
r�partition des logements) et co�t pr�visionnel).
> un encadrement des prix de cession du foncier 
par l’am�nageur, des prix de vente par les 
promoteurs
> un cadre anti sp�culatif (engagement 
d’occupation de 7 ans en r�sidence principale, sans 
mise en location ; droit de pr�emption conventionnel 
exerc� en cas de revente par le particulier non 
conforme aux conditions fix�es, pour remettre le 
bien sur le march� de l’accession abordable).

Pr�s de 1 800 logements programm�s dans les ZAC sont 
concern�s par ces mesures.

Le Pr�t � Taux Z�ro Nantes M�tropole.

Mis en œuvre depuis le 1er septembre 2006, et distribu� 
par 7 �tablissements bancaires, ce dispositif conna�t un 
vif succ�s.

Au 31/12/2008 : 2 782 pr�ts accord�s

Ce dispositif a connu une mont�e en r�gime rapide, et 
contribue, par la r�duction du taux d’endettement et du 
budget logement des m�nages, � am�liorer les conditions 
d’acquisition d’un premier logement pour les m�nages les 
plus modestes :

> Prix d’acquisition moyen de 1 980 €/m� hors frais
> un apport personnel faible 
> Surface moyenne : 72,52 m�
> des m�nages jeunes : 29 ans en moyenne
> des acquisitions majoritaires dans l’ancien (pr�s de 
79%) dont une part importante dans le collectif (+ 
de 62%).
> des acquisitions se r�partissant sur l’ensemble de 
l’agglom�ration nantaise, avec une pr�pond�rance 
de la ville centre (+ de 50%).
> une subvention moyenne par pr�t de 8 220 €
pour un montant global de 22 877 205 €

Ce dispositif s’appuie sur :

> un adossement au Pr�t � Taux Z�ro de l’Etat en 
permettant de doubler ce pr�t, avec une prise en 
charge des int�r�ts par Nantes M�tropole

> un pr�t compl�mentaire bonifi� par la banque en 

Evolution du nombre de pr�ts
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Montant moyen de l'acquisition
2�me trimestre 2008 2�me trimestre 2007 Evolution

MONTANT MOYEN D'INVESTISSEMENT HORS FRAIS 143 583,5 € 140 795,35 € 2 788,14 €
Montant moyen d'investissement frais inclus 157 955,8 € 149 126,94 € 8 828,88 €
Surface moyenne (dont annexe) 72,52 m� 74,27 m� 1,75 m�
Prix hors frais au m� 1979,91 €/m� 1896 €/m� + 84 € / m�

Apport personnel moyen 24 912,54 € 23 429,17 € 1 483,37 €
Part de l'apport moyen 16%

AXE II : DIVERSIFIER L’OFFRE POUR ASSURER LES PARCOURS 
RESIDENTIELS DES MENAGES

2 R�introduire une offre en accession abordable

Perspectives
Poursuite du dispositif exp�rimental avec de nouvelles modalit�s (conditions d’�ligibilit�, r�ajustement des pr�ts) compte tenu:

- de l’exp�rience acquise
- de son succ�s (sup�rieur aux pr�visions) 
- des nouvelles dispositions nationales (doublement du PTZ Etat dans le neuf, PASS Foncier…)

Zones d'am�nagement
Part accession 
abordable dans 

l'op�ration

Nbre de 
logements

Prix de 
cession / 
m� HAB, 
parking 
compris

Bessonneau - Coueron 11% 11
Erdre Porterie - Nantes 25% 350 2 400 €
Bottiere Chenaie - Nantes 50% 750 2 400 €
2 Ruisseaux - Thouar� 18% 252 2 400 €
La Minais - Ste Luce 15% 165 2 400 €
Ouest Centre Ville - Coueron 15% 165
Vallon des Garettes - Orvault 4% 100 2 400 €
Total 19,70% 1793
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Les actions de requalification du parc locatif ancien

Des actions renforc�es avec la prise de d�l�gation des 
aides de l’ANAH depuis 1er janvier 2006.

Utilisant la marge de manœuvre laiss�e au d�l�gataire en 
mati�re de plafonds de travaux et de taux de 
subventions, Nantes M�tropole a apport� un levier 
suppl�mentaire � certaines aides cibl�es afin de 
poursuivre les actions d�velopp�es dans le cadre des 
objectifs du Plan de Coh�sion Sociale (PCS) :

- production de logements � loyers ma�tris�s et 
remise sur le march� d’une offre nouvelle de 
logements par l’octroi d’une prime pour r�pondre 
aux caract�ristiques d’un march� immobilier local 
excessivement tendu,

- lutte contre l’habitat indigne et traitement des 
probl�mes de sant� et de s�curit� dans l’habitat,

- aide aux propri�taires occupants � faibles 
ressources ou fragilis�s par le vieillissement ou un 
handicap…

Au titre de la d�l�gation des aides ANAH, Nantes 
M�tropole a financ� en 2008 :

> 458 logements (306 propri�taires occupants 
et 152 propri�taires bailleurs).

Une aide financi�re apport�e par Nantes M�tropole, 
en compl�ment des cr�dits ANAH d�l�gu�s, aux  
logements locatifs priv�s conventionn�s (loyer social 
et tr�s social), permet de renforcer l’attractivit� du 
conventionnement. 

Au titre de 2008 :

> Nantes M�tropole va ainsi financer 
30 logements locatifs conventionn�s dont 27 en 
OPAH.

> Les cr�dits de paiement 2008 s’�l�vent � 
127 000 €

> L’�volution des aides � la r�habilitation du parc 
priv� sur l’agglom�ration nantaise est tr�s li�e � 
l’activit� des OPAH (localis�es exclusivement sur 
Nantes).

AXE II : DIVERSIFIER L’OFFRE POUR ASSURER LES PARCOURS 
RESIDENTIELS DES MENAGES

3 Poursuivre l’intervention sur le parc priv� ancien
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Propriétaires bailleurs 529 497 145 197 136 159 152

Logements conventionnés 32 23 8 34 41 60 40
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Perspectives : 
dans le cadre de l’actualisation du PLH, r�flexion � mener pour

- Une optimisation des aides existantes en d�veloppant notamment les secteurs d’intervention 
- une prise en compte des nouveaux enjeux du parc priv� : 

- D�clinaison du plan climat 
- Dans un contexte de crise de l’immobilier et de tension locative, pr�server le r�le d’accueil 

des populations modestes
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Les OPAH :

2 Operations Publiques d’Am�lioration de l’Habitat sont 
en cours :

> OPAH RU Chantenay – rue de la Montagne (2004 –
2009).
> OPAH Decr� Bouffay (2007 – 2012)

Initialement con�ues pour valoriser le patrimoine ancien, 
elles tendent � requalifier l’habitat de plus de 15 ans et 
visent 3 objectifs :

1_ D�velopper l’offre locative � loyer ma�tris�

Le bilan, fin 2008, reste mitig�, notamment sur le secteur 
Chantenay avec un taux effectif de r�alisation de 58% 
des logements locatifs sociaux et uniquement de 3% 
pour le locatif interm�diaire, alors que cette OPAH doit 
s’achever en 2009. 

L’OPAH Decr� Bouffay n’a pour l’instant produit que peu 
de dossiers avec 3 op�rations financ�es (23 logements 
locatifs sociaux). Une attention particuli�re doit �tre 
port�e sur le segment du locatif interm�diaire. Ce 
segment n’est pas tr�s attractif, aupr�s des bailleurs qui 
pr�f�rent opter vers le conventionnement social ou tr�s 
social.

2_ Soutenir les occupants avec des ressources 
modestes

L’OPAH repr�sente �galement un dispositif incitatif pour 
accompagner les propri�taires occupants pour les travaux 
de mise en conformit� des logements, d’isolation 
thermique ou d’adaptation aux besoins des occupants. 
Les r�sultats restent en de�� des objectifs initiaux.

3_ Lutter contre l’habitat indigne

La lutte contre l’habitat indigne passe par le rep�rage des 
logements indignes et la mise en place d’un partenariat 
d�di� � la r�sorption de ce type d’habitat.

Sur les deux sites, 209 logements sur les 412 visit�s 
pr�sentaient une probl�matique de ce type. Seuls 20% 
de ces logements pr�sentent un risque pour la sant� ou 
la s�curit� des occupants et n�cessitent la mise en œuvre 
de proc�dures ad�quates (m�diation, proc�dures de p�ril 
ou d’insalubrit�, accompagnement des occupants…).

Des projets d’OPAH sont envisag�s sur d’autres 
communes de l’agglom�ration (notamment Rez� –
quartier Pont Rousseau, et Carquefou

Ressources des propriétaires 
occupants

Objectifs
Initial 
5 ans

Résultat 
fin 

2008

Taux de 
réalisation

Ressources ANAH Très social 30 29 97%
Ressources ANAH standart 34

Ressources PLUS
150

27
41%

OPAH RU
Chantenay

TOTAL 180 90 50%
Ressources ANAH Très social 10 -
Ressources ANAH standart -

Ressources PSLA
70

1
OPAH Decré 

Bouffay
TOTAL 80 1

Etat des engagements financiers

Type de logement 
locatif subventionné 

selon le loyer

Objectif 
initial 
5 ans

Résultat 
fin 2008

Taux de 
réalisation

Locatif très social 15 19 127%
Locatif social 85 39 46%

TOTAL locatif social 100 58 58%
OPAH RU 

Chantenay
Locatif intermédiaire 150 4 3%

Locatif très social 20 - 0%
Locatif social 60 23 35%

TOTAL locatif social 80 23 29%
OPAH Decré 

Bouffay
Locatif intermédiaire 80 - -

AXE II : DIVERSIFIER L’OFFRE POUR ASSURER LES PARCOURS 
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3 Poursuivre l’intervention sur le parc priv� ancien

Sources : Ville de Nantes

Aides 
globales anah Ville NM CG

Montant 
convention 4 525 560 3 483 160 644 200 398 200 -

Crédits 
engagés 2 120 677 1 424 721 186 081 268 520 247 433

Engagé/co
nventionné 47% 41% 29% 66%

Montant 
convention 8 581 000 3 000 000 4 765 000 400 000 416 000

Crédits 
engagés 1 219 415 575 827 459 588 115 000 69 000

Engagé/co
nventionné 14% 19% 10% 29% 17%

OPAH RU 
Chantenay

OPAH 
Decré 

Bouffay
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L’agglom�ration nantaise se caract�rise par une forte 
attractivit�, laquelle se traduit par une croissance 
continue du nombre de m�nages, de l’ordre de 3 000 
suppl�mentaires chaque ann�e.

En 2007, 260 689 m�nages vivent sur le territoire de 
Nantes M�tropole, avec une croissance de l’ordre de 
1,3 % par an depuis 1990. Dans le m�me temps, la 
population a progress� de 0,6% par an pour atteindre 
579 131 habitants au dernier recensement de 2006.

Nantes M�tropole voit donc s’accro�tre rapidement le 
nombre de petits m�nages, g�n�rant une pression 
continue sur la demande de logements du territoire.

Si � l’�chelle de l’aire urbaine, l’ensemble des communes 
conna�t une hausse, elle reste plus forte sur les 
communes p�ri-urbaines o� se posent plus massivement 
des questions sur l’accueil et le logement de nouveaux 
m�nages.

On compte 282 247 logements en 2007, sur 523,4 km�
soit une densit� globale de 54 logements / ha (contre 48 
en 1997).
98% de r�sidences principales (260 689 logements) et 
5,8% de logements vacants (16 480 unit�s).
73% des logements se situent � l’int�rieur du 
p�riph�rique mais on y on observe une progression plus 
faible (+7%) que l’extra p�riph�rique (+9%).

53% des m�nages sont propri�taires de leur logement
(contre 57% au niveau national), 27% locataires du parc 
priv� et 18% locataires du parc social. M�me si les 
locataires priv�s progressent fortement, l’accession � la 
propri�t� demeure quantitativement la plus forte.

La part des d�penses li�es au logement est en forte 
progression. Bien que le revenu moyen des m�nages de 
Nantes M�tropole (+2,9%/an) ait progress� plus 
rapidement que l’inflation (+1,5%/an), un d�calage 
prononc� existe avec le rythme de croissance des 
march�s de l’immobilier (+10%/an), jusqu’en 2007. 
L’�clatement de la bulle financi�re devrait permettre une 
r�gulation des march�s de l’immobilier, mais le d�calage 
reste fort.

Le revenu moyen des m�nages de Nantes M�tropole est 
de 2 648 € brut mensuels. 25% des m�nages gagne 
cependant moins de 1 160 €/mois et se loge pour les � 
d’entres-eux dans le parc locatif (social et priv�).

AXE II : DIVERSIFIER L’OFFRE POUR ASSURER LES PARCOURS 
RESIDENTIELS DES MENAGES

4 L’occupation sociale dans l’agglom�ration

Hypoth�se ITC/S�maphore de l’�volution des prix 
envisageables dans le neuf (�tablie sur la base d’une 
stabilisation de la solvabilit� des m�nages, des apports 
personnels et d’un pouvoir d’achat �voluant au m�me rythme 
que l’inflation
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Des disparit�s de revenus s’observent tant au niveau :

> Du lieu d’habitation : 

Commune de r�sidence et quartier (disparit� forte 
entre quartiers d’habitat social et quartiers 
pavillonnaires priv�s)

> Du statut d’occupation du logement :

Le revenu d’un propri�taire est 2 fois plus �lev� que 
celui d’un locataire priv� et 3 fois plus �lev� que 
celui d’un locataire du parc social. Depuis 1997, le 
revenu des propri�taires a progress� plus 
rapidement (+3%/an) que celui des locataires 
(+2%/an).

15% des m�nages vivent en dessous du seuil de 
pauvret� (671 €/ unit� de consommation / par mois) soit 
35 724 m�nages en 2007.

Parmi ces m�nages, 45% sont locataires du parc social, 
33% sont locataires du parc priv� et 20% sont 
propri�taires. Parmi ces derniers, 50% ont plus de 60 
ans.

Si la pauvret� concerne en premier lieu les locataires 
sociaux, entre 2004 et 2006 nous assistons � une 
augmentation de la pr�carit� au sein des locataires du 
parc priv�, qui confirme son r�le de � parc social de 
fait � :

+ 17,6% de b�n�ficiaires du RMI
+ 33,9% de b�n�ficiaires de l’Allocation Parent Isol�
+ 23,6% de b�n�ficiaires d’une aide personnelle au 
logement.

Leur taux d’effort loyer est souvent �lev� : 

9 000 allocataires CAF ont un taux d’effort loyer 
sup�rieur � 50%, et 90% d’entres-eux sont locataires du 
parc priv�.

Un taux d’effort tr�s in�gal en fonction des g�n�rations.

Cependant, la situation de l’agglom�ration nantaise est � 
relativiser au regard des autres grandes agglom�rations 
fran�aises o� le prix moyen de mise en location au m� 
est globalement sup�rieur (Toulouse, Lyon, Marseille). 

AXE II : DIVERSIFIER L’OFFRE POUR ASSURER LES PARCOURS 
RESIDENTIELS DES MENAGES

4 L’occupation sociale dans l’agglom�ration
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Les Etudiants

En 2008, Nantes M�tropole compte quelques 48 000 
�tudiants pr�sents en majorit� sur la ville de Nantes.

Le CROUS loge environ 8% de cette population dans les 
3 757 logements qui composent son parc.

Le rapport Anciaux fait �tat d’un besoin de 
775 logements suppl�mentaires sur la r�gion Pays de 
Loire.

Pour rattraper le d�ficit constat� sur l’agglom�ration, le 
PLH a fix� comme objectif :

200 lits / an 
pour les 4 premi�res ann�es.

Un premier bilan positif se d�gage puisque les objectifs 
du PLH sont atteints, voire d�pass�s avec :

> 1 082 logements �tudiants livr�s depuis 2003 
dont 631 par le CROUS
> 471 nouveaux logements en projet devant �tre 
livr�s d’ici 2009
> 1 024 chambres r�nov�es par le CROUS soit 52% 
des chambres traditionnelles.

De plus, l’enjeu du logement �tudiant est bien de 
permettre de loger les �tudiants (et notamment les 
boursiers) � un prix de loyer correspondant � leurs 
ressources, ce que ne permet pas les diff�rentes options 
qui s’offrent � eux (voir tableau ci-dessous).

Calberson

AXE III : TRAITER LES BESOINS EN LOGEMENT PARTICULIER

1  Le logement des étudiants et des jeunes travailleurs

Etudiant 
boursier

Etudiant 
non 

boursier
Cit� Universitaire avant r�habilitation 9 137,8 € 55,5 € 82,3 €
Cit� Universitaire apr�s r�habilitation 9 213,0 € 111,3 € 101,7 €

R�sidence Universitaire T1 ancien 19 225,9 € 127,5 € 98,3 €
R�sidence Universitaire T1 neuf 19 321,2 € 209,1 € 112,1 €

209,1 € 117,9 €
165 € 162,0 €

Prix estim� sur la base de petites annonces

19 327,0 €Priv� Libre Meubl� / APLT1

Reste � 
charge

CROUS

Aides CAF

Type de logement
Surface 

moyenne 
/m�

Loyer 
moyen 

mensuel

Résidences étudiantes

opérations
Nombre de 
logements

Année de 
programmation

Nantes Fresche blanc �tud.
298 PLS

2004

Nantes Berlioz �tudiants
198 PLS

2004

Nantes
R�s. Etudiants Bd 

Orion
117PLS

2004

Nantes
Calberson - R�s 

�tudiante
135 PLS

2005

Nantes
Rue des 

Saumoni�res
95 PLS 2006

Nantes 
Clinique de la Haute 

For�t 167 PLS 2007

TOTAL 
programmé

1010 
logements

202 logts / an
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Cependant, la forte attractivit� de l’agglom�ration (+ de 
5000 nouveaux �tudiants depuis 2003) att�nue le poids 
r�el de cette production de logements.

Les apprentis et jeunes travailleurs

Afin de r�pondre aux besoins de logements des jeunes 
travailleurs et des apprentis le PLH a projet� la cr�ation
de :

80 lits / an

� l’�chelle de Nantes M�tropole.

La mobilisation des principaux partenaires institutionnels 
a permis de lancer plusieurs programmes importants 
dont la r�alisation est en cours.

Gr�ce � des financements  r�serv�s au logement locatif 
tr�s social (PLA-I) et � des subventions importantes de la 
part des diff�rents partenaires (Etat, R�gion des Pays de 
Loire, Conseil G�n�ral de Loire Atlantique et Nantes 
M�tropole) un bilan positif se d�gage � l’�chelle de 
l’agglom�ration :

> 160 logements livr�s depuis 2004
> 443 logements en cours de r�alisation
> 190 logements � l’�tude (ANFJT Saint Jo et CIFAM � 
Sainte Luce sur Loire).

B�timent � Les Forges �, Ile de Nantes

> Financement Nantes M�tropole

915,242

798 808

425

0

100

200

300

400

500

600
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800

900

1000

2005 2006 2007 2008

Milliers €

Perspectives
- red�finition des besoins et objectifs : malgr� l’effort massif de 

construction de logements d�di�s, des besoins exprim�s et un 
d�ficit g�n�ral de connaissance des publics et des besoins 
sp�cifiques.

- des structures collectives tr�s on�reuses � la production et au 
fonctionnement : r�flexion  � mener sur les produits et 
l’adaptation de l’offre aux nouveaux besoins.

AXE III : TRAITER LES BESOINS EN LOGEMENT PARTICULIER

1  Le logement des �tudiants et des jeunes travailleurs

Nantes
FJT 5b rue de 

Gigant
10 PLAI 2004

Nantes
FJT Port 
Beaulieu

11 PLUS et 34 
PLAI

2004

Nantes
Beaulieu FJT 
p�le central

26 PLUS et 79 
PLAI

2005

FJT livr�s

FJT programm�s

Nantes R�sid�tapes 
102 PLUS 
et 34 PLAI

2006

Nantes
ANFJT Bottiere 

Chenaie
114 PLAI 2007

Rez�
La Grande Voile 
(Les Bourderies)

93 PLAI 2007
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> Le Programme Local de l’Habitat, adopt� en juin 2004, 
a identifi� cette question comme th�me d’investigation 
compl�mentaire � d�velopper dans le cadre de la 
politique communautaire de l’habitat.

> Le Sch�ma G�rontologique D�partemental a point�, en 
2005, l’importance des besoins non satisfaits en termes
d’h�bergement pour personnes �g�es (1800 lits sur les 
agglom�rations de Nantes et Saint Nazaire) et d�sign� 
l’agglom�ration comme site prioritaire pour le 
d�veloppement de formules d’h�bergement d�di�.

> En 2008 : une �tude men�e par l’AURAN, 
� vieillissement de la population et logement des a�n�s –
�tat des lieux et perspectives � dresse  les principaux 
constats suivants :

- Les s�niors repr�senteront 20% de la population de 
Nantes M�tropole en 2030 contre 18% aujourd’hui. Parmi 
eux, les personnes �g�es d�pendantes augmentent 
fortement passant d’aujourd’hui 7000 � 11000 en 2020 ; 
et si leur souhait s’oriente vers un maintien � domicile, la 
d�pendance le rend souvent impossible.

- L’agglom�ration compte aujourd’hui 80 structures 
d’h�bergement pour personnes �g�es : 132 places pour 
1000 personnes �g�es > 75 ans contre 150 sur le 
d�partement et 173 sur l’aire urbaine de Nantes hors 
Nantes M�tropole.
Le parc actuel se caract�rise par une proportion forte 
d’�tablissements m�dicalis�s, plus de 50% des capacit�s 
d’accueil de Nantes M�tropole. Ce parc est concentr� sur 
la ville de Nantes qui capte plus de la moiti� des 
logements destin�s aux personnes �g�es. 
=> un � sous-�quipement de l’agglom�ration � croiser 
avec les �volutions d�mographiques � venir. �d’ici 2010, 
si l’on tient compte des projections de population, pour 
maintenir simplement le taux d’�quipement de 
l’agglom�ration � son niveau actuel, il faudrait cr�er pr�s 
de 700 places suppl�mentaires �. (AURAN).

- Une grande diversit� de structures diff�renci�es suivant 
le niveau de services offerts et le mode de financement 
(villages retraites, domiciles services, r�sidences 
services, logements foyers, EHPAD….). Par ailleurs, une 
part importante des logements �tant financ�e en PLS, se 
pose la question de l’acc�s � ce type d’h�bergement pour 
les personnes �g�es les plus d�favoris�es. 

> C�t� financement, l‘investissement n�cessite souvent 
l’intervention des collectivit�s (subvention, aide sur le 
foncier…), mais les proc�dures, co�ts financiers et 
�conomiques restent complexes. 

Nombre annuel moyen de logements financ�s ou 
agr��s (depuis 2004) : 185 places.

AXE III : TRAITER LES BESOINS EN LOGEMENT PARTICULIER

2 Le logement des personnes âgées
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Perspectives :

Deux axes d’intervention � approfondir pour faire face � 
l’augmentation de la demande et des besoins : 

> adaptation du logement
> d�veloppement d’une offre d�di�e, m�dicalis�e et 

pour personnes d�sorient�es.

Cette d�marche doit n�cessairement �tre coordonn�e en
partenariat avec les interventions du Conseil G�n�ral en la 
mati�re.

Projet en cours : EHPAD Vert Praud � Rez�.
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Le PLH a pos� la question du logement des personnes 
d�favoris�es comme une action strat�gique dans le 
contexte de march� tendu rendant croissantes les 
difficult�s d’acc�s au logement des plus d�munis.

Cette priorit� est renforc�e par le contexte r�glementaire 
(Droit Opposable au logement, Circulaire relative � 
l’acc�l�ration des sorties vers le logement des personnes 
h�berg�es) se traduisant au niveau local par la signature 
d’une convention de 2008 � 2010 entre le Pr�fet  et les 
bailleurs sociaux portant sur:

> 25% des flux annuels d’attributions soit 
1 447 attributions sur la Loire Atlantique (dont 
70% sur l’agglom�ration).

Rappels de l’�tude sur le logement des plus 
d�favoris�s :

L’offre :
> des h�bergements concentr�s sur la ville centre (de 60 
� 70%)
> 56% des 47 300 logements locatifs publics ant�rieurs � 
1977 accessibles aux plus modestes
> Moins de 3% de logements locatifs tr�s sociaux (1 200 
PLA-I, TS et TM) malgr� un effort de production accentu� 
depuis 2002.
> 858 logements en r�sidences sociales hors FJT
> un parc de logements temporaires et d’h�bergement 
restreint (277 ALT, 523 CHRS, 458 FSL).

La Demande :
> 28 000 allocataires CAF sous le seuil de pauvret�
> 10 000 allocataires CAF ayant un taux de couverture 
des loyers par l’APL >100% (dont 8 000 sont log�s dans 
le parc social)
> 9 000 allocataires CAF ayant un taux d’effort pour le 
logement > 50% (dont 8 000 dans le parc priv�) (le taux 
moyen d’effort des fran�ais sur ce poste �tant de 24%)
> pr�s de 11 000 demandeurs de logements HLM aux 
revenus les plus modestes
> plus de 2 000 m�nages relevant de l’ACD
> 9 000 b�n�ficiaires du RMI
> plus de 2 100 m�nages aid�s par le FSL

Les difficult�s rencontr�es :
> acc�s au logement HLM quasi inexistant pour les plus 
d�favoris�s (g�n�rant un blocage des structures d’accueil 
temporaire)
> Importance du nombre de m�nages titulaires de 
logements (publics ou priv�s) inadapt�s � leurs situations 
(notamment du point de vue des capacit�s financi�res 
des m�nages)
> Volume massif des demandes de mutations internes 
dans le parc social traduisant les difficult�s de mobilit�, 
amplifi� par le faible taux de rotation du parc.
> Saturation des dispositifs d’insertion d’urgence
> Les personnes seules � faibles ressources n’ont que 
peu de chances d’acc�der � un logement.
> Difficult�s � satisfaire les demandes de grands 
logements pour les familles nombreuses.
> D�s�quilibre de l’offre locative � l’�chelle de 
l’agglom�ration.

Principaux enjeux :
> Satisfaire les demandes des personnes seules et des 
familles nombreuses
> Poursuivre plus activement l’acc�s au logement 
autonome des personnes sortant des structures d’accueil.
> r��quilibrer l’offre � l’�chelle de l’agglom�ration.

AXE IV : ASSURER L’ACCUEIL DES POPULATIONS SPECIFIQUES

1 Le logement des personnes d�favoris�es

Localisation des PLAI / PLATS, LM

Perspectives :

- traduction op�rationnelle de l’�tude sur les m�nages d�favoris�s 
et articulation avec le volet logement du PDALPD pilot� par le CG44 
et l’Etat

- dans le cadre de la mise en œuvre du DALO, nouvelles obligations 
des EPCI et PLH en mati�re d’offre en h�bergement

- estimer et d�velopper avec les communes, les partenaires 
associatifs et l’Etat l’offre sur les cr�neaux manquants : maisons 
relais, h�bergement d’urgence, r�sidences h�teli�res sociales….
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Aires d’accueil des Gens du Voyage

Les obligations des communes d�finies par le Sch�ma 
D�partemental d’Accueil des gens du Voyage adopt� le 
11 juillet 2002, en application de la loi Besson du 5 juillet 
2000.

L’Objectif : 
> doubler la capacit� d’accueil sur l’agglom�ration 
nantaise, comptant 12 aires existantes et 160 
emplacements, par la r�alisation de 14 nouvelles aires 
avec 143 emplacements suppl�mentaires.

Les grands principes d’am�nagement des nouvelles aires,
dans un objectif de responsabilisation des usagers, de 
r�duction des co�ts de fonctionnement et de gestion:

> Individualisation des �quipements sanitaires
> Des emplacements spacieux
> T�l�gestion et pr� paiement des droits de s�jour et des 
fluides
> ouverture et fermeture des compteurs � distance

2 nouveaux sites sur les 14 sont aujourd’hui construits :
> St S�bastien, rue des Onch�res - 10 emplacements
> Les Sorini�res, rue de La Cr� - 8 emplacements

Un des enjeux majeurs de la r�vision du Sch�ma 
D�partemental, en cours depuis fin 2008, porte sur la 
s�dentarisation.

Volet S�dentarisation:

Mise en œuvre d’une MOUS 2005-2008

En lien avec le Sch�ma d�partemental d’accueil des gens 
du voyage, le PLH a identifi� la n�cessit� de conduire une 
r�flexion sur l’habitat adapt�  pour les familles 
s�dentaris�es. La mission ma�trise d’œuvre urbaine et 
sociale (MOUS), cr��e � cet effet en 2006,  en 
partenariat avec le Conseil g�n�ral de Loire Atlantique et 
l’Etat, a permis d’engager  plusieurs actions :

Rez�, rue Legendre : les besoins des familles ont �t� 
d�finis, l’op�rateur d’habitat social (OPAC) et un 
architecte ont �t� d�sign�s, un sch�ma d’am�nagement
(avant projet) a �t� r�alis�, l’acquisition du foncier par la 
commune est en cours. 

Nantes, secteur Prairie de Mauves/Clari�re : le diagnostic 
ainsi qu’une projection des besoins par site et type 
d’habitat (habitat adapt� et terrains familiaux) ont �t� 
r�alis�s. La ville de Nantes va engager une phase pr�-
op�rationnelle :
> R�habilitation des sites existants
> Recherche de nouveaux sites � la fois d�di�s � de 
l’habitat adapt� mais �galement aux terrains familiaux.

AXE IV : ASSURER L’ACCUEIL DES POPULATIONS SPECIFIQUES

2 L’habitat des Gens du voyage

Local 
d’accueil

Sanitaires 
individuels

Emplacement 
150 m�

Espace collecte 
OM

Sch�ma de principe d’am�nagement

Perspectives :
- La dynamique de s�dentarisation a �t� lanc�e avec pour objectif de poursuivre l’accompagnement des diff�rentes 
communes pour faire aboutir ces projets, notamment le projet rue P. Legendre � Rez� avec l’OPAC44 et tirer les 
enseignements de cette exp�rience (reproductibilit�)
- r�flexion sur les moyens de d�velopper une v�ritable politique communautaire dans ce domaine (acquisition fonci�re 
d�di�e, op�rateur sp�cialis� pour l’investissement, la gestion…), condition pour cr�er une offre de logements adapt�s en 
plusieurs points du territoire de l’agglom�ration. 

Projet rue Legendre � Rez�

Aire d’accueil aux Sorini�res
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> Les tableaux de bord et de suivi des op�rations 
d’habitat et d’urbanisme (fiche action n�26)

Les tableaux de bord sont construits par le service 
politique de l’habitat en lien avec les p�les 
communautaires de proximit�. Ils doivent permettre :

De fiabiliser la programmation d’habitat pour la mise 
en œuvre du PLH au plus pr�s des communes.

De suivre dans le temps et de fa�on localis�e, les 
op�rations d’habitat et la r�alisation des objectifs du 
PLH

> Le diagnostic en continu du parc locatif social (fiche 
action n�17) passe par :

Le traitement par Nantes M�tropole des donn�es 
relatives � l’enqu�te Occupation du Parc Social, avec 
une mise en perspective par rapport aux deux 
enqu�tes pr�c�dentes : 

Le suivi des donn�es li�es au fichier commun de la 
demande par le CREHA OUEST.

L’actualisation de l’Atlas du parc locatif social de 
Nantes M�tropole.

> L’observatoire de l’habitat d�velopp� par Nantes 
M�tropole et l’AURAN (fiche action n� 27)

� L’Observatoire de l’Habitat de l’Agglom�ration Nantaise 
et de son Bassin de Vie � se veut un lieu dynamique de 
d�bat et de connaissance partag�e des march�s de 
l’habitat.

En 2008, les publications suivantes ont �t� r�alis�es :

- La construction de logements neufs dans 
l’agglom�ration nantaise et l’aire urbaine – Analyses 
2001-2007.
- La commercialisation des appartements neufs dans 
l’agglom�ration nantaise en 2007.
- Cartographies du parc locatif social par quartiers

D’autres �tudes sont en cours :
- Exploitation du fichier FILOCOM 2007 (source DGI)
- Parc locatif social
- Parc locatif priv�
- Les m�nages en situation de pr�carit� et logement
- Programme Local de l’Habitat

>Partenariat avec les promoteurs et le CINA

En 2008, Nantes M�tropole a adh�r� � l’observatoire de 
la commercialisation des logements neufs (OLOMA) initi� 
par la F�d�ration des Promoteurs Constructeurs. L’int�r�t 
de cet outil pour le suivi, l’animation et l’�valuation du 
PLH est double:

- en compl�tant les outils d’observation d�velopp�s 
avec l’AURAN, il contribue � renforcer la 
connaissance des march�s locaux en temps r�el et, 
en permettant de qualifier les fluctuations de celui-ci,
� mieux piloter les actions sur le terrain.
- Il offre aussi une plateforme de dialogue avec les 
professionnels de l’immobilier, articul�e avec les 
instances d�j� existantes (commission habitat du 
CINA) pour partager l’information en continu et 
d�battre des questions d’habitat au plus pr�s des 
pr�occupations locales.

En 2009, l’observation sera �tendue au champ du lot � 
b�tir avec l’adh�sion du SNAL (Syndicat National des 
Am�nageurs Lotisseurs).

AXE V : FAIRE VIVRE LE P.L.H.
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GRENELLE DE L’ENVIRONNEMENT

Ce projet de Loi adopt� en 1�re lecture � l’Assembl�e 
Nationale le 21/10/2008 comporte des articles relatifs � 
la r�duction des consommations d’�nergie des b�timents 
et � l’Urbanisme.

Le parc priv� :

A l’horizon 2012, les constructions neuves devront 
pr�senter une consommation primaire inf�rieure au seuil 
de 50KWh/m�/an en moyenne.
A terme, en 2020, elles devront produire plus d’�nergie 
qu’elles n’en consomment.

Parmi les b�timents existants, l’Etat fixe comme objectif 
de r�duire la consommation de 38% d’ici 2020. Ceci
suppose la r�novation de 400 000 logements par an � 
partir de 2013. 

Le parc social :

Le patrimoine des bailleurs sociaux devra �tre �galement 
r�nov�. Des travaux d’isolations encadr�s par des 
conventions Etat / Bailleurs devront permettre de r�duire 
la consommation des b�timents d�passant 280 
KWH/m�/an � 150 KWH/m�/an. Des pr�ts � taux 
privil�gi�s et des subventions couvrant jusqu’� 20% du 
co�t des travaux seront mis en œuvre.

Parc de logements potentiellement � �nergivores �

> 20 000 logements sur Nantes
> 6 700 logements sur le reste de l’agglom�ration

Outre des accords n�goci�s avec les banques et les 
assurances pour d�velopper des pr�ts aux particuliers et 
des cr�dits d’imp�ts pour les propri�taires bailleurs, des 
incitations financi�res seront �tudi�es pour inciter les 
m�nages et les copropri�t�s � r�aliser des travaux de 
r�novation lourde sur des logements anciens tr�s 
d�grad�s.

Enfin une incitation des r�gions, d�partements et 
communes de plus de 50 000 habitants devra permettre 
l’�tablissement de plans climat – �nergie territoriaux 
avant 2012.

LOI DE PROGRAMMATION DES FINANCES 
PUBLIQUES 2009-2012.

Ce projet de Loi adopt� en 1�re lecture � l’Assembl�e 
Nationale d�finit les orientations pluriannuelles des 
finances publiques.

Pour la mission � ville-logements � le budget sera r�duit 
pour les  3 ann�es � venir. Le logement sera donc financ� 
autrement, gr�ce � la R�vision G�n�rale des Politiques 
Publiques :

> la r�orientation des emplois du 1% logement 
permettra d’assurer la poursuite de la mise en œuvre de 
du programme de l’ANRU ainsi que le d�veloppement et 
l’am�lioration de l’offre de logements du parc priv�,

> la mobilisation de nouvelles ressources au profit des 
organismes de logement social constructeurs permettra 
le recentrage des aides � la pierre (p�r�quation financi�re 
entre les organismes, utilisation des moyens d�gag�s par 
les ventes de logements � leurs occupants),

> un effort particulier en faveur de l’h�bergement 
d’urgence, sera mis en œuvre pour permettre une 
remise � niveau n�cessaire de ses moyens en 
compl�ment de mesures de rationalisation des co�ts et 
de contractualisation avec les structures,

> les moyens de la politique de la ville seront recentr�s 
sur les zones prioritaires et le dispositif de zones 
franches urbaines sera adapt� parall�lement aux autres 
dispositifs d’exon�ration en vigueur, tout en conservant 
un avantage sp�cifique pour ces zones.

CIRCULAIRE DU 17/10/2008 RELATIVE AUX 
DECISIONS PRISES POUR FAIRE FACE A LA 
SITUATION DE L’IMMOBILIER

Le Pr�sident de la R�publique a d�cid� le 1/10/2008 de 
mettre en œuvre 4 actions compl�mentaires au projet de 
Loi de mobilisation pour le logement en cours d’examen :

> un programme exceptionnel en VEFA de 
30 000 logements : il s’agit de racheter des logements 
dans des programmes en projet qui pourront b�n�ficier 
de PLS, PLUS et PLAI,

> l’augmentation de 20 000 � 30 000 du nombre 
d’op�rations finan�ables en Pass-Foncier,

> une meilleure mobilisation des terrains de l’Etat et de 
ses �tablissements publics,

> l’augmentation du plafond du pr�t d’accession sociale 
au niveau du pr�t � taux z�ro.

> La mesure qui devrait concerner 30 000 m�nages 
modestes est inscrite dans le projet de loi sur la 
mobilisation pour le logement et la lutte contre 
l’exclusion. Les collectivit�s territoriales 
r�fractaires � ce dispositif devront verser une 
contribution obligatoire diminu�e. Le chef de l’Etat 
a annonc� un programme de 70 000 logements 
suppl�mentaires pour 2009/2010 : 30 000 
logements sociaux, 30 000 logements sociaux 
interm�diaires et 10 000 logements interm�diaires 
acquis par la Caisse des D�p�ts.

EVOLUTIONS LEGISLATIVES ET REGLEMENTAIRES
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LE PROJET DE LOI DE MOBILISATION POUR 
LE LOGEMENT ET LA LUTTE CONTRE 

L’EXCLUSION (LOI BOUTIN)

Le texte  pr�voit :

> La construction de 500 000 logements neufs par an 
dont 120 000 logements sociaux.

> Le livret A demeure la source privil�gi�e du 
financement du logement social

> La mise en place de pr�ts bonifi�s, devant permettre 
aux bailleurs d’absorber les surco�ts li�s aux exigences 
de d�veloppement durable des logements neufs et aux 
d�penses de mises aux normes de quelques 800 000 
logements existants.

> Le financement, par la Banque Europ�enne 
d’Investissement, � hauteur de 500 millions d’euros des 
op�rations de renouvellement urbain et de construction 
au sein d’un programme baptis� � France Logement 
Social � relay� par le groupe Caisse d’Epargne et Dexia.

> Un engagement du monde du 1% logement et de 
l’ANaH � financer enti�rement les travaux de r�novation 
des logements priv�s, et � garantir les risques locatifs, 
sous r�serve que les propri�taires acceptent de loger des 
locataires aux revenus modestes et au statut pr�caire.

> La cession temporaire d’usufruit � des bailleurs 
sociaux pour une dur�e minimale de 15 ans, autoris�e 
par la Loi ENL, devrait permettre une augmentation du 
parc social.

> Pour faciliter l’accession � la propri�t�, la charte 
d’accession pour tous engage banquiers et 
professionnels � adapter leurs offres � la situation et au 
budget de leur client�le.

> La possibilit� de distribuer le Pass-Foncier d�sormais 
disponible pour les logements collectifs et b�n�ficiant 
d’une fiscalit� am�lior�e devrait permettre � des 
m�nages modestes d’�taler le financement de leur 
logement sur une dur�e plus longue qu’un cr�dit 
classique, en permettant un diff�r� de paiement du 
foncier.

> Pour acc�l�rer la production de logements plusieurs 
accords seront pass�s pour lib�rer davantage de foncier 
et mobiliser les entreprises de construction :

- Une r�duction des d�lais de cession de terrains 
publics aux collectivit�s locales et des d�lais de 
construction. 

- Une meilleure information des entreprises et 
artisans adh�rents de la FFB concernant les dates de 
lancement des appels d’offre par l’ANRU devrait 
permettre de faciliter l’acc�s de ces partenaires aux 
march�s publics. En �change de quoi, ceux-ci s’engage � 
favoriser les emplois d’insertion sur les chantiers de 
r�novation urbaine.

La volont� d’instaurer un conventionnement global sur 
l’ensemble du parc des bailleurs (Conventionnement 
d’Utilit� Sociale), n�cessitera la mise en place de 
groupes de travail entre les partenaires du logement 
social et l’implication forte de Nantes M�tropole

EVOLUTIONS LEGISLATIVES ET REGLEMENTAIRES
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ANNEXES

1) Budget 2006-2008 (Cr�dits de paiement)

Actions men�es et aboutiesActions men�es et abouties

Aides � la pierre :
- Logement social (construction neuve)
- Logement social (r�habilitation)
- Parc priv�
- Fonds �nergie

Aides � la pierre :
- Logement social (construction neuve)
- Logement social (r�habilitation)
- Parc priv�
- Fonds �nergie

Aide � la personne : PTZAide � la personne : PTZ

Actions fonci�re :
- PAF Habitat
- R�serves fonci�res Habitat social

Actions fonci�re :
- PAF Habitat
- R�serves fonci�res Habitat social

Aide � l’am�nagement dans le cadre 
des conventions tripartites (logement 
social, accession abordable)

Aide � l’am�nagement dans le cadre 
des conventions tripartites (logement 
social, accession abordable)

5.67M d’€
1.06M d’€
4.04M d’€
0.57 €

-

5.67M d’€
1.06M d’€
4.04M d’€
0.57 €

-

7.84 M d’€
3.04 M d’€
4.53 M d’€
0.16 M d’€
0.11 M d’€

7.84 M d’€
3.04 M d’€
4.53 M d’€
0.16 M d’€
0.11 M d’€

5.37 M d’€
2.4 M d’€
2.02M d’€
0.13M d’€
0.15M d’€

5.37 M d’€
2.4 M d’€
2.02M d’€
0.13M d’€
0.15M d’€

0.25M d’€0.25M d’€ 9.88 M d’€9.88 M d’€ 10.9M d’€10.9M d’€

4.76M d’€
3.02M d’€
1.74M d’€

4.76M d’€
3.02M d’€
1.74M d’€

8.82 M d’€
6.93M d’€
1.89M d’€

8.82 M d’€
6.93M d’€
1.89M d’€

Estimation en coursEstimation en cours

20062006 20072007 20082008

7.64 M d’€
3.19 M d’€
4.45 M d’€

7.64 M d’€
3.19 M d’€
4.45 M d’€

Actions men�es et aboutiesActions men�es et abouties

Aides � la pierre :
- Logement social (construction neuve)
- Logement social (r�habilitation)
- Parc priv�
- Fonds �nergie

Aides � la pierre :
- Logement social (construction neuve)
- Logement social (r�habilitation)
- Parc priv�
- Fonds �nergie

Aide � la personne : PTZAide � la personne : PTZ

Actions fonci�re :
- PAF Habitat
- R�serves fonci�res Habitat social

Actions fonci�re :
- PAF Habitat
- R�serves fonci�res Habitat social

Aide � l’am�nagement dans le cadre 
des conventions tripartites (logement 
social, accession abordable)

Aide � l’am�nagement dans le cadre 
des conventions tripartites (logement 
social, accession abordable)

5.67M d’€
1.06M d’€
4.04M d’€
0.57 €

-

5.67M d’€
1.06M d’€
4.04M d’€
0.57 €

-

7.84 M d’€
3.04 M d’€
4.53 M d’€
0.16 M d’€
0.11 M d’€

7.84 M d’€
3.04 M d’€
4.53 M d’€
0.16 M d’€
0.11 M d’€

5.37 M d’€
2.4 M d’€
2.02M d’€
0.13M d’€
0.15M d’€

5.37 M d’€
2.4 M d’€
2.02M d’€
0.13M d’€
0.15M d’€

0.25M d’€0.25M d’€ 9.88 M d’€9.88 M d’€ 10.9M d’€10.9M d’€

4.76M d’€
3.02M d’€
1.74M d’€

4.76M d’€
3.02M d’€
1.74M d’€

8.82 M d’€
6.93M d’€
1.89M d’€

8.82 M d’€
6.93M d’€
1.89M d’€

Estimation en coursEstimation en cours

20062006 20072007 20082008

7.64 M d’€
3.19 M d’€
4.45 M d’€

7.64 M d’€
3.19 M d’€
4.45 M d’€



Nantes M�tropole - Service Politique de l’Habitat – Bilan PLH 2008 F�vrier 2009

- 34 -

2) La production de logements neufs par 
secteurs PLH

Poids des secteurs PLH
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2004 2005 2006 2007 2008

Bilan 
Logts 

autorisés 
(SITADEL)

Ecart 
construction 
/ objectifs

Communes
Nbre de 

logements

Dont 
logements 

sociaux
2004 2005 2006 2007 2008

Bilan 
Logts 

sociaux

Ecart 
programmation 

/ objectifs

Part du logt 
social / 

construction 
neuve

2004 2005 2006 2007 2008 BilanPLS

Part du logt 
social et PLS 

/ 
construction 

neuve

21 47 126 37 122 353 153 Basse Goulaine 40 8 7 15 8 45 75 35 21,2% 3 32 35 31,2%
59 28 94 236 162 579 129 Les Sorini�res 90 18 16 9 31 23 27 106 16 18,3% 3 84 87 33,3%
463 322 50 41 499 1 375 875 Saint S�bastien 100 20 14 20 11 8 24 77 -23 5,6% 11 47 58 9,8%
193 532 246 205 330 1 506 56 Rez� 290 87 51 45 67 142 114 419 -16 27,8% 14 11 114 7 98 244 44,0%
162 215 132 276 130 915 -85 Vertou 200 40 21 52 56 16 145 -55 15,8% 6 3 9 16,8%
898 1 144 648 795 1 243 4 728 1 128 Secteur Sud-Est 720 173 102 133 180 181 226 822 -43 17,4% 23 25 117 170 98 433 26,5%

31 63 92 63 25 274 24 Bouaye 50 � 60 10 8 8 -42 2,9% 4 4 4,4%
84 295 598 299 251 1 527 727 Bouguenais 160 32 13 83 64 14 4 178 18 11,7% 12 5 8 41 66 16,0%
11 17 11 17 15 71 -29 Brains 20 4 7 7 -13 9,9% 0 9,9%
15 8 45 13 8 89 -11 La Montagne 20 � 25 8 20 20 -20 22,5% 0 22,5%
21 37 19 56 212 345 195 Le Pellerin 30 11 21 22 43 -12 12,5% 10 10 15,4%
21 18 15 11 11 76 -24 Saint Aignan de Grand-Lieu 20 4 0 -20 0,0% 0 0,0%
10 12 76 100 99 297 147 Saint Jean de Boiseau 30 � 35 11 12 33 11 56 1 18,9% 12 12 22,9%
10 27 15 24 10 86 11 Saint L�ger Les Vignes 15 3 0 -15 0,0% 0 0,0%

203 477 871 583 631 2 765 1 040 Secteur Sud-Ouest 345 à 365 83 13 83 111 68 37 312 -103 11,3% 10 12 9 20 41 92 14,6%

397 170 184 340 238 1 329 279 Carquefou 210 42 54 13 30 49 146 -64 11,0% 73 73 16,5%
22 26 31 8 12 99 -76 Mauves sur Loire 35 � 40 6 8 8 -22 8,1% 0 8,1%
96 37 303 242 120 798 298 Sainte Luce sur Loire 100 � 120 24 17 26 40 12 95 -25 11,9% 3 89 10 102 24,7%
35 41 18 250 109 453 -47 Thouar� sur Loire 100 20 12 9 17 38 -62 8,4% 8 22 30 15,0%

550 274 536 840 479 2 679 454 Secteur Nord-Est 445 à 470 92 66 30 26 79 86 287 -173 10,7% 8 25 89 83 0 205 18,4%

52 139 121 177 380 869 19 Coueron 170 � 180 36 15 20 69 104 -76 12,0% 0 12,0%
52 36 32 7 3 130 80 Indre 10 � 15 3 9 1 10 -5 7,7% 3 3 10,0%
88 251 113 285 169 906 156 La Chapelle sur Erdre 150 45 20 48 15 18 51 152 -73 16,8% 3 31 4 4 42 21,4%
324 56 71 73 50 574 -126 Orvault 140 28 21 21 -119 3,7% 9 89 98 20,7%
32 578 158 188 670 1 626 126 Saint Herblain 300 � 350 70 52 34 86 -264 5,3% 84 76 160 15,1%
149 81 25 13 143 411 236 Sautron 35 � 50 10 23 10 33 -17 8,0% 3 3 8,8%
697 1 141 520 743 1 415 4 516 491 Secteur Nord-Ouest 805 à 885 192 43 73 45 90 155 406 -554 8,99% 6 124 7 4 165 306 15,8%

2 679 3 193 3 688 2 957 2 847 15 364 7 364 Nantes 1 600 400 287 339 556 411 512 2 105 105 13,7% 717 237 150 385 167 1 656 24,5%

5 027 6 229 6 263 5 918 6 615 30 052 10 477 Nantes Metropole 3 900 900 511 658 918 829 1 016 3 932 -568 13,1% 764 423 372 662 471 2 692 22,0%

Objectifs annuels PLH Programmation logement social (PLUS PLAI PLUS CD)Logts autorisés (SITADEL) Bilan 2004-2008 agrémentsPLS
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3) L’Action dans le cadre des PLU
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4) Les conventions tripartites

L a  M i n a i s

L e  S a u l e  B l a n c

D e u x  R u i s s e a u x

L e s  C o u r t i l l e s
B e l  A i r

G P V  N a n t e s

B o t t i è r e  C h e s n a i e

L e s  I l e t t e s

L ' I l e t t e

L a  J a g u è r e

L a  C a s s i è r e

L e s  V i g n e s

V a l l o n  d e s  G a r e t t e s

L e s  P e r r i è r e s

L a  C ô t e

E r d r e  P o r t e r i e

L e s  T i l l e u i l s

L a  P e l o u s i è r e

L e s  J a r d i n s  d u  B o u r g

P l a i s a n c e

P i e r r e s  B l a n c h e s

Z A D  E s tL a  N o ë

O u e s t  C e n t r e  V i l l e

B e s s o n n e a u

L a  M é t a i r i e

L e  C h ê n e  V e r t

R i v e s  d e  L o i r e

S A I N T - L E G E R - L E S - V I G N E S

S A I N T - J E A N - D E - B O I S E A U

R E Z E

B O U G U E N A I S

L A - M O N T A G N E

B R A I N S

L E - P E L L E R I N

C O U E R O N
S T - H E R B L A I N

O R V A U L T

N A N T E S

L E S - S O R I N I E R E S

S T - S E B A S T I E N

B A S S E - G O U L A I N E

S A I N T E - L U C E - S U R - L O I R E

T H O U A R E - S U R - L O I R E

M A U V E S - S U R - L O I R E

C A R Q U E F O U

L A - C H A P E L L E - S U R - E R D R E

V E R T O U

I N D R E

B O U A Y E

S A I N T - A I G N A N - G R A N D L I E U

S A U T R O N
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source(s) : DGRU / Mission opérations aménagement
Edité par : Service Politique de l'Habitat

N

Secteur Sud-Ouest

Secteur Sud-Est

Secteur Nord-Est

Secteur Nord-Ouest

Secteur Nantes

Limites communales

Espaces Bâtis / Habitat

Conventions signées

Conventions à l'étude

0 1 2

Kilomètres
Échelle: 1:115 000

Nbr lgt
Locatif social 

%
Accession 

abordable %
Densit� �lots 
b�tis lgt/ha

Prix de revient 
moyen €/m� HON

Le Ch�ne Vert - Le Pellerin 130 21 74 195
Les Perri�res - La Chapelle s/ Erdre 1200 25 59 272
Les Courtilles - Vertou 72 21 20 384
Botti�re Chenaie - Nantes 1500 25 50 79 280
Les Vignes - Les Sorini�res 493 24 24 383
Les Tilleuls - St Herblain 350 14 114 212
La No� - St Jean de Boiseau 145 30 26 353
Les Ilettes - Les Sorini�res 78 40 154 277
Le Saule Blanc - Thoaur� s/ Loire 250 25 114 257
Les Jardins du Bourg - Brains 40 20 80 33 388
Bel Air - Vertou 130 20 16 214
La Pierre Blanche - Bouguenais 340 20 12 376
La Minais - Ste Luce s/ Loire 1150 22 15 24->48 337
Bessonneau - Cou�ron 100 50 11 77 200
Les Deux Ruisseaux - Thouar� s/ Loire 1300 25 15 21->40 359
Le Vallon des Garrettes - Orvault 700 20 10 20->37 432
Ouest Centre Ville - Coueron 1170 25 15 17->32 246

Erdre Porterie - Nantes 1400 25 50 30->60 270
La Jaguere - Rez� 800 25 15 46->96 273
La Pelousi�re - St Herblain 600 25
Plaisance - Bouaye 70 13
La Cassi�re - Les Sorini�res 400 25 60
M�tairie - Cou�ron 400 20
Les Rives de Loire - Cou�ron 200 20
Moulin des Rives - St Aignan de Grd Lieu 50

Courtils - Brains 90 20
Centre Bourg - Mauves s/ Loire 50 30
Pileti�re Pontreau - Mauves s/ Loire 215
La C�te - La Chapelle s/ Erdre 200 35
ZAD EST + - La Montagne 200 20 � 30

La P�pini�re - Bouaye 80 20 16
Les Gallochets - St Leger Les Vignes 100 30

Le Haut Cormier - Orvault 125 20
La Bigeotti�re - Orvault 500 20
Multisites - Carquefou
La Carrosserie - Sautron 25
Le B�le - Nantes 1500
Bas-Chantenay - Nantes
Les Gohards - Nantes
CHU - St Herblain

Les Isles - Rez� 1100 25

Conventions tripartites signées

Conventions tripartites à l'étude

Zones en attente décision commune / Nantes Metropole

Zones à l'étude conjointe commune / Nantes Metropole

Zones potentielles

Operations validées par Nantes Metropole
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5) D�velopper une politique fonci�re en faveur de l’habitat
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6) Réintroduire une offre en accession abordable
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7) Répartition des établissements pour personnes âgées
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8) R�partition des aires d’accueil des gens du voyage
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Kilomètres
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Périmètre du SMHGV

Périmètre Nantes Métropole

Surfaces Bâties Habitat
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Terrains projetés

Nbre de places
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